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PRESENTATION 
DE L’OUVRAGE

Comment ne pas laisser duper 
par les économistes

La crise économique et sociale qui frappe l'économie mondiale depuis vingt ans polarise l'attention sur les mécanismes de la croissance et des crises économiques. Pourquoi une période de croissance ralentie a-t-elle succédé aux trente années de forte croissance qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale ? Pourquoi ce fléchissement de l'activité a-t-il été accompagné par une si forte montée du chômage ? Pourquoi semble-t-il si difficile de renouer avec le plein emploi ? Pourquoi les richesses disponibles sont-elles si inégalement réparties dans le monde ? Pourquoi certains pays réussissent-ils mieux que d'autres à maîtriser le chômage et à accroître leur production ?

Chacun attend de l'économiste qu'il fournisse une réponse pré​cise à ces questions et qu'il indique quelles sont les voies à suivre pour sortir de la crise. Mais les économistes ne parlent pas d'une seule voix et proposent plusieurs réponses, souvent contradic​toires. Comment s'y retrouver ?

Ces divergences entre économistes peuvent conduire à se méfier des économistes. Cette réaction de méfiance est saine, elle est même nécessaire à une réflexion rigoureuse sur les problèmes économiques quand elle conduit à poser un certain nombre de problèmes méthodologiques qu'il faut connaître si l'on ne veut pas, comme l'écrivait l'économiste britannique Joan Robinson, "se laisser duper par les économistes"

ATTENTION AUX RISQUES D'ENDOCTRINEMENT !

Les Sciences Economiques ne sont pas constituées par un en​semble de connaissances reconnues universellement comme vraies. Quelques relations et mécanismes économiques seulement font l'objet d'un accord général.

Différentes écoles de pensée (néo-classique, keynésienne, marxiste..) profondément opposées les unes aux autres coexistent. La logique démonstrative et les conclusions de chaque approche sont très différentes. Ainsi par exemple, les économistes néo-clas​siques estiment pouvoir démontrer qu'une politique industrielle active ou un déficit budgétaire ne permettent pas de lutter contre le chômage, alors que d'autres économistes pensent pouvoir prou​ver que ce type de politique peut être efficace dans nombre de cas.

Ce caractère multipolaire des Sciences Economiques génère un risque d'endoctrinement. En effet, il suffit de masquer les cri​tiques faites à un courant de pensée pour le valoriser et justifier la politique économique qu'il défend. Ce risque est accentué par le fait que non seulement chaque courant de pensée utilise des no​tions qui lui sont propres, mais il aborde l'économie sous un angle et selon un cheminement spécifique. Quand on entre dans une analyse, il est difficile d'en faire la critique car cela supposerait souvent que l'on envisage le problème sous un angle radicalement différent.

TOUTES LES ANALYSES NE SE VALENT PAS !

Ce caractère multipolaire des théories économiques risque aussi de suggérer que s'il existe plusieurs analyses c'est qu'en matière économique les différents points de vue se valent et que chacun, selon sa sensibilité, peut choisir un point de vue ou un autre. Cette approche est fausse et dangereuse.

Elle est fausse, d'une part parce qu'en dépit de l'existence de plusieurs courants d'analyse il y a des liaisons économiques indis​cutées, d'autre part parce que les points d'opposition sont suffi​samment précis pour que chacun puisse juger de leur pertinence.

L'idée que toutes les analyses se valent est également dange​reuse. Les conséquences des décisions économiques sur la vie quotidienne de chacun (niveau de vie, emploi...) mais aussi sur la société sont trop sérieuses pour les laisser fluctuer au gré des idéologies des spécialistes en vogue ou des impulsions indivi​duelles.

ACQUERIR DES CONNAISSANCES,

MAIS AUSSI LES MOYENS DE LES CRITIQUER

Pour éviter les risques d'endoctrinement et de confusion, la fa​çon d'apprendre devient très importante. En même temps que l'on acquiert des connaissances, il faut acquérir les moyens de critiquer ces connaissances, de cerner dans le discours des économistes ce qui est toujours vrai, parfois vrai, vrai dans des contextes telle​ment irréalistes que l'on peut en négliger l'analyse... Il faut aussi discerner quels sont les points vraiment assurés, ceux qui sont plus discutables, la nature précise des conclusions ou des poli​tiques économiques qui peuvent être déduites d'une analyse, la confirmation ou l'absence de confirmation par les faits des hypo​thèses ou des conclusions d'une théorie.

Pour acquérir parallèlement des connaissances et les moyens de relativiser ces connaissances, il faut disposer des informations de base véritablement utiles pour comprendre la vie économique, et ceci avec suffisamment de précision et de clarté pour que la com​préhension soit réelle. Il faut aussi que l'intérêt de chacune de ces informations pour la compréhension du monde contemporain soit apparente. Enfin il faut détecter les pièges méthodologiques que rencontrent tous ceux qui veulent comprendre l'économie.

Cet ouvrage tente de répondre à ces besoins à travers l'étude de la façon dont les économistes expliquent la croissance et les crises. En vérité ce thème est extrêmement large et à travers lui c'est toute la macro-économie qui est étudiée.

L'ANALYSE DE LA CROISSANCE ET DES CRISES PERMET DE COMPRENDRE TOUTE L'ECONOMIE

Etudier la croissance et les crises économiques, c'est analyser l'ensemble de la vie économique dans sa dynamique car ces thèmes sont au croisement de toutes les grandes questions écono​miques, de l'efficacité du marché aux causes du chômage et aux mécanismes de l'inflation. Etudier la croissance et les crises, c'est expliquer comment les situations économiques se transforment dans le temps, sous quelles influences, par quels processus. C'est aussi analyser les conditions d'efficacité des politiques écono​miques.

ORGANISATION DE L'OUVRAGE

La première partie de l'ouvrage invite à maîtriser le vocabulaire essentiel relatif à la croissance et aux crises économiques mais aussi à examiner concrètement les données empiriques de façon à situer les évolutions majeures et à cerner quelques principes mé​thodologiques essentiels pour aborder la macro-économie avec un regard critique.

La deuxième partie de l'ouvrage présente la façon dont les diffé​rents courants de la pensée économique analysent la croissance et les crises. Pour cela il est nécessaire de présenter la logique fon​damentale de chaque courant, ses concepts essentiels, mais aussi la nature des clivages entre courants de pensée. Cette approche fournit un cadre de référence théorique d'ensemble indispensable à l'acquisition d'une véritable distance critique face aux travaux des économistes.

La troisième partie de l'ouvrage est plus analytique et structurée par question : Comment l'ouverture sur le marché mondial a-t-elle transformé les conditions de la politique économique? Comment fonctionne le marché du travail ? Quel est le rôle des investisse​ments dans la croissance et les crises ?... Pour chaque question, sont présentés les idées, les arguments de chaque courant de pen​sée. Chacune de ces analyses permet de mieux comprendre com​ment fonctionne la vie économique et constitue un élément qui permet de mieux répondre à la question centrale qui se pose à nos sociétés : la politique économique peut-elle permettre de résoudre les difficultés économiques et sociales actuelles ?
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CROISSANCE ET CRISES

Etude empirique

Pourquoi l'analyse de la croissance et des crises domine-t-elle la pensée économique ? Pourquoi tous les gouvernements recher​chent-ils la croissance en dépit de ses nombreux inconvénients ?

Pour étudier la croissance et les crises il faut d'abord cerner avec précision ce dont on parle, quels sont les indicateurs de me​sure élaborés par les statisticiens? Pourquoi le Produit Intérieur Brut, en dépit de ses nombreuses faiblesses, est-il toujours retenu? Ne faudrait-il pas lui substituer ou lui adjoindre un Produit Natio​nal net de toute pollution? Existe-il des cycles économiques ?

Au delà de cette nécessaire capacité à interpréter de façon rigou​reuse et critique les données statistiques dont on dispose sur le monde actuel, ce sont les mécanismes de la croissance et des crises qu'il est intéressant de comprendre. Dans cette première partie cette question est abordée à travers une approche empirique. Quels sont les facteurs de la croissance que l'on retrouve dans toute société ? Quels sont ceux qui sont spécifiques aux économies de marché ? L'étude de deux cas historiques, la Révolution indus​trielle au Royaume-Uni au XVIIIe et XIXe siècles et la période des Trente Glorieuses en France mettent en lumière les interdé​pendances concrètes entre les facteurs de la croissance. Cette ana​lyse sera aussi l'occasion d'examiner comment les études les plus pragmatiques peuvent révéler de présupposés théoriques qu'il faut connaître pour ne pas se laisser duper par l'apparente neutralité des faits.

CHAPITRE I

Définir la croissance et les crises
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POURQUOI S'INTERESSER

A LA CROISSANCE ECONOMIQUE ?

Lorsque la croissance économique n'est que de 1% ou 2%, im​médiatement les économistes s'alarment et annoncent des diffi​cultés économiques, la montée du chômage... En revanche, si la croissance économique atteint 4% ou 5 %, l'optimisme renaît comme si la croissance était le secret du plein emploi et de la prospérité. Pourquoi porter une telle attention au taux de crois​sance ?

Pour répondre à cette question, cernons d'abord rapidement ce qu'est concrètement la croissance économique. Chaque année, des richesses nouvelles sont créées et, sur la longue période, les éco​nomies (au moins celles des pays industrialisés) se sont révélées capables de produire des masses de biens de plus en plus impor​tantes. La croissance économique est cet accroissement de ri​chesses produites. Quand on dit que la croissance économique d'un pays a été de 2% ou de 5%, cela signifie que selon les indi​cateurs dont on dispose, la production de biens et de services a augmenté de 2% ou de 5% par an.

Aujourd'hui, la croissance économique est recherchée par tous les gouvernements. Et pourtant, la croissance est loin de n'avoir que des avantages. Pourquoi la croissance économique est-elle aussi fortement désirée, malgré l'ampleur de ses effets négatifs ?

LA CROISSANCE A DES EFFETS NEGATIFS

La croissance économique a des effets négatifs qui ont conduit les écologistes, mais aussi quelques économistes, à se méfier de la croissance. Ces effets négatifs sont liés à son impact sur l'environnement mais aussi à un certain nombre de transforma​tions sociales qui historiquement ont accompagné la croissance.

Des effets destructeurs sur l'environnement

Pour produire, on utilise des ressources qui ne sont pas toutes reproductibles (matières premières, énergies...). Les techniques productives nouvelles, mais aussi les changements dans la consommation, ont multiplié les sources de pollution de l'air, de l'eau et des sols. Les déchets s'amoncellent tandis que l'on s'inquiète aujourd'hui pour la sauvegarde de la couche d'ozone de la haute atmosphère. La croissance économique a des effets des​tructeurs sur l'environnement présent et au delà de la génération actuelle c'est l'avenir de la planète qui est engagé.

Des effets sociaux qui ne sont pas tous positifs

La croissance économique s'est souvent faite à travers la mise en place de conditions de travail socialement inacceptables. Ainsi, au XIXe siècle des hommes, mais aussi des femmes et des enfants, ont travaillé jusqu'à 16 heures par jour dans des conditions inhu​maines. Aujourd'hui, la croissance économique provoque souvent la déqualification d'une partie de la main d'oeuvre. Ainsi, ceux qui ne peuvent s'adapter aux techniques productives nouvelles se trouvent exclus de l'emploi.

La question de la répartition

La croissance économique peut aussi ne bénéficier qu'à cer​taines catégories sociales, car l'accroissement de la production ne garantit pas en elle même que toutes les catégories sociales bénéfi​cient des richesses nouvelles disponibles. C'est visiblement le cas dans de nombreux pays du Tiers-Monde. Les enfants abandonnés des villes d'Amérique latine sont un des signes de cette inégalité  d'accès aux bénéfices de la croissance. Sans doute, si on ne consi​dère que les pays actuellement industrialisés, on peut estimer que sur la longue période le niveau de vie de toutes les catégories so​ciales s'est fortement amélioré. En France, le chômeur indemnisé peut acquérir une masse de biens plus importante que celle dont disposait l'ouvrier non qualifié du XIXe siècle. Mais ce résultat aurait-il été obtenu par le seul jeu des mécanismes du marché, sans le développement d'un puissant mouvement ouvrier qui a im​posé un partage de la production favorable aux salariés? Si la croissance n'est bénéfique qu'à certaines conditions, il importe de s'interroger sur la nature de ces conditions.
La transformation du système de valeurs

La croissance économique a aussi été accusée de provoquer des modifications regrettables du système de valeurs, d'avoir éliminé les solidarités traditionnelles sans en avoir engendré d'autres, d'avoir créé une nouvelle pauvreté, celle qui résulte des difficultés à s'adapter aux nouvelles qualifications des emplois, aux nou​veaux comportements de travail requis par la croissance.

La croissance zéro

C'est à la fin des années 1960 et au début des années 1970 que ces critiques de la croissance se feront les plus pressantes. En 1972, un groupe d'experts internationaux (club de Rome) préco​nise même, dans un rapport intitulé "les limites de la croissance" (rapport Meadows), que l'on ne recherche plus la croissance éco​nomique mais la "croissance zéro". On se fixerait alors pour ob​jectif le maintien de la production au niveau atteint pour éviter les effets dramatiques de la croissance sur l'environnement qui s'accentuent au fur et à mesure que le niveau de production

s'élève.

La crise des années 1970-1990 s'est traduite, sinon par une croissance zéro, du moins par un ralentissement marqué de la croissance économique par rapport aux tendances antérieures. Ainsi, en France, on est passé d'une croissance de l'ordre de 5,5% par an au cours des "Trente Glorieuses" (1944-1974) à une croissance moyenne d'à peine 3% depuis 1974. La gravité des 
problèmes sociaux qui en résultent (chômage, développement d'une nouvelle pauvreté, difficulté à    financer la protection so​ciale...) ont montré les effets pervers d'une faible croissance éco​nomique dans nos sociétés. Les défenseurs de la "croissance zéro" se font de plus en plus rares. L'objectif de croissance est, au​jourd'hui, au coeur des politiques de tous les gouvernements au nom de ses effets bé éfiques sur le niveau de vie et sur le niveau de vie et sur l’emploi.

LA CROISSANCE A DES EFFETS BENEFIQUES

La croissance économique et le  niveau de vie

La croissance économique permet la hausse du niveau de vie moyen dans un pays. La hausse massive du
niveau de vie qui a marqué notre société depuis la fin du XVIlle siècle, n'aurait pas pu avoir lieu sans la croissance économique, car l'on ne peut consommer que ce qui a été préalablement produit.

En deux siècles, la production disponible par habitant a été multipliée par dix en Europe. Cette croissance économique a per​mis, à la fois, l'amélioration du niveau alimentaire et la multipli​cation des biens industriels disponibles (de l'automobile à la télé​vision), mais aussi la réduction de la durée du travail (qui était encore de 60 heures par semaine il y a à peine un peu plus d'un siècle), l'accès à l'éducation et aux soins médicaux, le droit à la retraite et aux congés payés... Se souvient-on qu'il y a 40 ans, un logement sur dix seulement en France disposait d'une douche ou d'une salle de bains, que l'espérance de vie des femmes n'était que de 44 ans en 1880 (alors qu'elle atteint 80 ans aujourd'hui).

L'augmentation de la production permet l'accroissement du ni​veau de vie moyen, mais réduit aussi les tensions sociales car elle permet de satisfaire, pour partie au moins, les revendications des différentes catégories sociales.
La croissance économique et l’emploi

La croissance économique est aussi considérée comme un fac​teur important de création d'emploi. Pour un état donné de tech​niques, produire plus demande plus de main d'oeuvre. Une crois‑
La croissance économique et l'emploi

La croissance économique est aussi considérée comme un fac​teur important de création d'emploi. Pour un état donné de tech​niques, produire plus demande plus de main d'oeuvre. Une croissance forte stimule les créations d'emploi car pour produire plus il faut plus de main-d'oeuvre; les périodes de chômage important coïncident historiquement avec des situations de chute de la pro​duction ou de croissance faible de la production.

Ceci ne signifie pas que la croissance économique ne s'accompagne jamais de problème en matière d'emploi. Si la pro​duction s'accroît de 10% mais si en même temps chaque travail​leur produit 10% de plus, il ne sera pas nécessaire d'embaucher de nouveaux travailleurs en dépit de l'accroissement de la produc​tion. Si l'accroissement de la production n'est que de 8% alors que l'accroissement de productivité est de 10%, alors le nombre d'emplois nécessaires diminuera et le chômage risquera de s'accroître. La croissance économique n'est facteur d'amélioration de l'emploi que si le taux d'augmentation de la production est su​périeur aux taux de croissance de la productivité qui accompagne la croissance économique.

En dépit de cette limite, c'est dans les pays où les taux de crois​sance économique sont les plus élevés qu'on trouve, générale​ment, le moins de chômage. Ceci s'explique pour une part par le fait que les gains de productivité contribuent à l'amélioration de la compétitivité des firmes en matière de prix. Les firmes résistent mieux à la concurrence étrangère et gagnent alors plus facilement des parts de marché. L'accroissement de production qui en résulte a généralement un effet bénéfique sur l’emploi.
La croissance facilite le financement des dépenses publiques

Un autre aspect bénéfique de la croissance concerne son impact sur le financement des dépenses publiques. La gestion des fi​nances publiques est facilitée par la croissance économique dans la mesure où une production plus importante engendre plus de re​cettes fiscales. Ainsi en France aujourd'hui, la TVA prélevée par l'Etat sur presque tous les produits vendus, génère des recettes fiscales proportionnelles au montant des ventes. Quand les ventes des entreprises augmentent, les sommes qu'elles versent à l'Etat au titre de la TVA s'accroissent. Une augmentation de la produc​tion (à condition qu'elle soit vendue) engendre des recettes fis​cales plus élevées... Ainsi, la croissance économique facilite le fi​nancement des dépenses de l’Etat
Sur la longue période, si l'Etat a pu financer l'extension du droit à l'éducation, à la santé, à la retraite... c'est d'une part parce que les prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales) augmentaient spontanément avec la croissance économique et d'autre part parce qu'une production plus élevée permet d'accroître la pression fiscale. Quand plus de biens sont dispo​nibles, la population accepte plus facilement qu'une fraction ac​crue des ressources soit prélevée par I 'Etat, car son revenu dispo​nible net augmente en dépit de la hausse de la pression fiscale. 

La croissance dans le respect des préférences collectives

La gravité des problèmes posés par la montée du chômage, la nécessité de trouver des ressources pour financer les charges so​ciales qui en résultent font qu'aujourd'hui, l'objectif de croissance économique est très largement admis. Néanmoins des divergences importantes existent sur l'ampleur et la nature de l’encadrement que l’Etat doit mettre en place piur limiter les effets pervers, en d’autres termes, sur le type de croissance sur le type de croissance qu'il faut favoriser et les contraintes qu'il faut imposer aux agents économiques pour limiter les effets pervers de la croissance. Les critiques de la croissance s'orientent aujourd'hui dans une direction différente de celle des années 1970. Il s'agit non de - jeter la croissance, mais de montrer qu'elle doit s'effectuer dans rele respect d'un certain nombre de préférences collectives : respect de l'environnement, protection sociale des plus démunis...
ETUDIER LA CROISSANCE ECONOMIQUE

Que l'on soit favorable ou défavorable à la recherche de la croissance économique, on conviendra que la question de la crois​sance a des conséquences majeures tant en matière d'emploi que de niveau et de mode de vie. Il importe donc de préciser son contenu et de la mesurer avant de s'interroger sur ses causes. Une meilleure connaissance des causes de la croissance devrait per​mettre ensuite de mieux réfléchir aux moyens d'action dont on dispose.
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COMMENT MESURER LA CROISSANCE ?

La croissance économique est l'accroissement de richesse d'un pays au cours d'une période longue. Pour mesurer la croissance économique, l'indicateur le plus souvent retenu est le produit inté​rieur brut (PIB). Pourquoi ce choix ? quelle est sa validité ?

Une méthode de mesure possible de la croissance économique consiste à mesurer les richesses en début et en fin de chaque année et à calculer par différence l'accroissement de richesse nationale. L'obstacle à l'application concrète de cette méthode tient à ce que l'on est incapable de mesurer avec précision la richesse nationale. Quelle est la valeur des musées? Comment savoir, sans mettre en place un système de surveillance inquisiteur, combien chacun pos​sède de bijoux ou d'ordinateurs?...

Si l'on a choisi le PIB comme indicateur de la croissance éco​nomique, c'est parce qu'il est relativement facile de le quantifier et parce que son évaluation est peu sensible aux appréciations subjectives de ceux qui effectuent cette mesure.


LE PRODUIT INTERIEUR BRUT

Qu'est-ce que le PIB ?

Si l'on s'en tient aux biens vendus sur le marché, le Produit In​térieur Brut (ou PIB) est égal à la somme des valeurs ajoutées par les différentes entreprises produisant sur le territoire national.

La valeur ajoutée par une entreprise est égale à son chiffre d'affaires moins les consommations intermédiaires qu'elle utilise pour produire (matières premières, énergie et autres produits achetés par la firme et incorporés aux biens vendus au cours du processus de production). Or, les entreprises déclarent au fisc les éléments qui permettent de déterminer la valeur ajoutée. Les élé​ments du calcul du PIB sont même déclarés deux fois au fisc à l'occasion du paiement de la TVA, par l'entreprise qui vend et par celle qui achète. La première parce qu'elle paie un impôt calculé sur le montant de ses ventes. La seconde parce qu'elle a le droit de déduire des sommes qu'elle doit verser à l'Etat le montant des taxes sur la valeur ajoutée qui lui ont été facturées à l'occasion de ses achats de marchandises. Cette double déclaration réduit les risques de sous-estimation volontaire par les firmes, donc d'erreur dans l'évaluation du montant de la valeur ajoutée.


De façon plus précise, le PIB comprend :
- Le PIB marchand, qui est une estimation de la valeur de l'ensemble des biens créés pour être vendus sur le marché.

- Le PIB non marchand qui est une estimation de la valeur de l'ensemble des biens produits et fournis gratuitement ou à des prix inférieurs ou égaux à leur coût. L'essentiel du PIE non marchand

est lié à l'existence de services publics (Education Nationale ...
Dans le calcul du PIE non marchand ces services sont évalués à leur prix de revient.
Le PIB est un indicateur de la valeur de la production peu sen​sible aux appréciations subjectives des agents. Pour le montrer, comparons le PIB à deux autres indicateurs de la richesse natio​nale : le Produit National Brut et le Produit Intérieur Net. 

La fiabilité du PIB est supérieure à celle du PNB

Le Produit National Brut est la valeur de la production réalisée par les nationaux (celle des Français, y compris la production qu'ils réalisent hors du territoire national, en ce qui concerne le PNB de la France). Le Produit Intérieur Brut, en revanche, concerne, comme son nom l'indique, la production réalisée à l'intérieur du territoire (donc y compris la production effectuée sur le territoire national par les firmes étrangères). On peut discuter si, dans tel ou tel cas, le PIB est plus ou moins représentatif des richesses créées que le PNB. S'il s'agit de cerner la richesse créée en France (par les Français ou les étran Bers) le PIB est plus significatif que le PNB. Mais, même si l' on souhaite retenir le PNB, il faut avoir à l'esprit que les statisticiens pas vraiment les moyens d'évaluer de façon précise la valeur des biens créés par les Français aux Etats-Unis, au Japon ou en des Amérique du Sud, car un organisme français ne peut pas effectuer d'investigations statistiques dans des pays étrangers. L'évaluation du PNB est donc toujours, pour partie, arbitraire alors que celle du PIB est plus précise, car liée à des déclarations fiscales natio​nales.
La fiabilité du PIB est supérieure à celle du PIN

Comparons maintenant le Produit Intérieur Brut et le Produit Intérieur Net (PIN). Les deux indicateurs concernent la produc​tion intérieure (donc réalisée sur le territoire national), le PIB est calculé avant déduction des amortissements du matériel utilisé pour produire, alors que le PIN ne comprend pas les biens créés qui ne font que compenser la perte de valeur du matériel.

Produit Intérieur Net = Produit Intérieur Brut - Amortissements

A priori, le Produit Intérieur Net est plus représentatif de la ri​chesse disponible que le PIB car le matériel utilisé pour produire est détruit par cette production à concurrence de sa dépréciation mesurée par les amortissements comptabilisés par les entreprises.

S'il est pourtant peu fréquent que l'on retienne comme indica​teur de croissance économique le Produit Intérieur Net, c'est parce que cet indicateur est sensible à des éléments subjectifs. En effet, comment les statisticiens de l'INSEE peuvent-ils évaluer les amortissements ? La solution la plus simple consiste à faire la somme des amortissements inscrits dans la comptabilité des entre​prises françaises au titre de la période pour laquelle on souhaite calculer la valeur du Produit Intérieur Net. Malheureusement, le montant des amortissements fournis par les entreprises est fixé, pour une large part, en fonction de préoccupations fiscales et peut donc être très éloigné de la valeur réelle des dépréciations du ma​tériel. Prenons un exemple pour illustrer le mécanisme condui​sant à cet écart. L'Etat pour favoriser l'investissement peut, une année donnée, décider d'autoriser les entreprises à amortir cer​taines acquisitions de biens durables pour 30 % de la valeur d'achat dès l'année d'acquisition, alors que l'année précédente le taux d'amortissement autorisé n'était que de 20%. Comme l'accroissement de l'amortissement réduit le bénéfice déclaré au fisc et donc l'impôt sur les bénéfices, la plupart des entreprises vont profiter de cette possibilité. Le montant des amortissements déclarés va donc brutalement s'accroître sans que la dépréciation réelle du matériel soit modifiée. Le montant des amortissements

qui apparaît dans les bilans des entreprises n'est pas nécessaire​ment représentatif des dépréciations réelles.

Dans ce contexte, les statisticiens rectifient les chiffres fournis par les entreprises pour tenir compte des données ci-dessus. Ils pensent que cette appréciation, quelles que soient les précautions prises, est approximative, c'est pourquoi nombre d'économistes estiment qu'il vaut mieux choisir pour apprécier la croissance économique un indicateur moins subjectif: le PIB. Ceci ne signifie

pas que le PIB soit un indicateur parfait de la richesse créée dans un pays au cours d'une période.

Le PIB, un indicateur imparfait de la richesse créée

De nombreuses critiques ont été adressées au PIB comme indi​cateur de richesse. Voici les principales :

- Le PIB ne prend pas en compte la production domestique auto-consommée. Quand une femme de ménage épouse son patron (situation, il est vrai, assez rare), le PIB de la France diminue car le travail ménager de l'épouse n'est pas un travail rémunéré, la production qui en résulte n'est pas vendue sur un marché, elle

n'est pas comptée dans le PIB, alors que celui de la femme de mé​nage doit l'être.

- Le PIB ne tient pas compte de l'économie souterraine. Dans de nombreux pays, il existe une production non déclarée appelée aussi économie souterraine. Ainsi, le travail au noir permet de produire des richesses qui ne sont pas comptabilisées dans le PIB. - Les effets pervers de la croissance ne sont pas comptabilités. Le fait de produire génère souvent des nuisances qui devraient être comptabilisées négativement si l'on voulait vraiment mesurer l'accroissement de richesse nette effectivement disponible. Ainsi, la pollution n'est pas déduite de la valeur des biens créés, alors qu'elle correspond à une perte de richesse. Il en va de même du coût social engendré par les déqualifications du travail liées à la

croissance et qui devrait, en bonne logique, être compté négati​vement dans le calcul de la richesse réelle.

- Le PIB ne donne pas d'indication sur la répartition de la pro​duction. Un même PIB peut refléter des situations très différentes selon la façon dont est composée cette production. Produit-on des armes ou des produits alimentaires ? Des machines ou des ma​tières premières ? On peut toutefois estimer que l'importance de cette critique est limitée par le fait que le PIB n'a pas été créé pour répondre à ces questions. Un seul nombre ne peut pas tout traduire en même temps. Cette critique attire pourtant l'attention sur la nécessité de ne pas prendre en compte uniquement le niveau global de production, mais également sa composition et sa répar​tition (que produit-on? pour qui produit-on?).

L'utilisation du PIB pose deux autres problèmes. Le premier est relatif aux comparaisons internationales de richesse des pays, le second aux évolutions dans le temps des niveaux de production.

Comparer le PIB de deux pays, quelle unité monétaire utiliser ?

Quand on veut comparer le PIB de la France et celui des Etats-Unis, il faut adopter une unité de mesure commune. Le plus sou​vent, on choisit d'exprimer le PIB de la France en dollars. On suppose implicitement que les cours des monnaies reflètent les pouvoirs d'achat des monnaies. Tout se passe comme si un cours du dollar de 5 francs signifiait qu'avec 5 francs en France on achète à peu près la même chose qu'avec un dollar aux Etats-Unis. Or, en pratique, (nous verrons pourquoi dans la troisième partie) les cours réels des monnaies ne correspondent souvent pas aux pouvoirs d'achat des quantités de devises échangées.

Cet écart est à l'origine d'un problème particulier que l'on peut illustrer par un exemple : Il n'est pas rare que d'un mois à l'autre, le cours du dollar par rapport au franc subisse des fluctuations importantes. Supposons qu'un dollar s'échange contre 6 francs au cours d'une période puis contre 5 francs au cours d'une autre. Le PIB par habitant en France, exprimé en francs, au cours de ces deux périodes reste inchangé et égal à 12.000 francs. Le PIB par habitant exprimé en dollars pour la première période est de 12.000 / 6, soit 2.000 dollars, et au cours de la seconde période il n'est plus que de 12.000 / 5 = 2.400 dollars. Si l'on suppose qu'il n'y a pas eu d'inflation, ni en France, ni aux Etats-Unis, les données ci-dessus font apparaître une hausse de 20% du PIB par habitant français exprimé en dollars, alors qu'en terme réel il n'a pas changé ! Les PIE exprimés dans une monnaie unique à l'aide des taux de change courants sont des indicateurs très imparfaits des richesses relatives des pays.
Pour faciliter les comparaisons internationales de production, l'OCDE calcule des PIB exprimés en équivalents de pouvoir d'achat. L'OCDE définit un panier de marchandises variées et calcule combien il faut de monnaie nationale pour obtenir le même panier de biens aux Etats-Unis et dans les atres pays de l’OCDE.

Supposons qu'il faille 10 dollars aux Etats-.Unis pour acquérir lepanier de biens qui en France coûte 80 francs. L'OCDE estimera qu'en "équivalent du pouvoir d'achat" un dollar vaut 8 francs et si le PIB de la France est de 5.000 milliards de francs, en équivalent de pouvoir d'achat il sera de 625 milliards de dollars. Un tel indi​cateur est plus significatif pour la comparaison des richesses produites par différentes nations que le PIB exprimé en taux de change courant.
Il faut garder à l'esprit avant d'interpréter les données qu'il peut y avoir un écart important entre les valeurs du PIB à taux de change courant et en équivalent de pouvoir d'achat. Ainsi, en 1990, on considérait qu'un dollar avait aux Etats-Unis un pouvoir d'achat d'environ 6 francs alors que le cours du dollar dépassait à peine S francs. Il en résultait que le PIE de la France exprimé en dollars à taux de change courant était supérieur de 20 % au PIE de la France en équivalent de pouvoir d'achat.

Les comparaisons de PIB dans le temps

Quand on veut effectuer des comparaisons, non plus dans l'espace mais dans le temps, un autre problème apparait : l'inflation. Quand on évalue le PIE d'un pays, les valeurs ajoutées que l'on additionne sont exprimées en francs courants, c'est à dire dans le système de prix de l'année considérée. Donc le PIB de l'année 1 est exprimé dans les prix de l'année 1, et le PIE de l'année 2 dans les prix de l'année 2. Si le PIB a augmenté de 10 % par rapport à l'année antérieure, cet accroissement peut être dû à un accroissement réel de richesse, mais il peut aussi être lié à un accroissement des prix. C'est pour éviter les confusions sur l'origine des accroissements de PIB que les statisticiens calculent
(en plus des PIB à prix courants) les PIB à prix constants, c'est à dire les PIB exprimés dans le même système de prix quelle que soit l'année considérée, de façon à ce que les écarts de valeur entre les PIB de différentes périodes correspondent exclusivement à des variations de richesses (et non à de l'inflation). Ainsi, si le PIB à prix courants est passé de 100 à 110, alors que les prix ont augmenté de 10%, à prix constants le PIB de la première année sera de 100, mais celui de la seconde année (exprimé dans les prix de la première année) sera aussi de 100. Les augmentations de PIB à prix courant dans le cas ci-dessus ne sont liées qu'à l'inflation et ne correspondent à aucune augmentation de richesse.

D'AUTRES INDICATEURS DE RICHESSE

La croissance économique n'est pas le développement

Certains économistes (F. Perroux...) distinguent croissance et développement. L'intérêt d'une telle distinction est de faire appa​raître que l'accroissement de production n'est qu'un objectif par​tiel par rapport à un objectif plus large qui est le développement. Au sens économique, le développement se distingue de la crois​sance économique car s'il inclut la croissance, il ne se réduit pas à celle-ci. Il implique que soient réunies les conditions permettant la poursuite de la croissance économique. Ainsi, un pays qui voit son PIB s'accroître fortement par suite de l'augmentation du vo​lume de pétrole extrait de son sol peut avoir une forte croissance économique, mais il ne se développe que si, parallèlement s'effectuent certaines transformations dans la nature des emplois, des productions et des façons de produire qui sont la condition du maintien à long terme de la croissance économique de ce pays.

La distinction entre développement économique et croissance économique est une façon d'insister sur le fait que la croissance durable se fait à travers des changements dans l'organisation de la production et la nature des productions. Le développement social est une notion plus large encore. Il implique une estimation de nature politique des priorités sociales.
L'indicateur synthétique de l'ONU

L'ONU a établi un indicateur synthétique de développement plus large que le PIB, qui prend en compte, outre le PIB, le ni​veau d'éducation, de santé, de liberté.., dont bénéficient en moyenne les habitants d'un pays. Il est intéressant de constater que la classification des pays qui en résulte est très différente de celle obtenue par la seule prise en compte du PIB. Ainsi selon l'indicateur synthétique de l'ONU les Etats-Unis se situent au 19ème rang mondial et la France au 8ème. Le Japon, la Suède et la Suisse occupent les trois premières places. Mais cet indicateur de l'ONU, comme la plupart des indicateurs de ce type que l'on pourrait imaginer, peut difficilement se substituer au PIB, car il présente par rapport à celui-ci un défaut majeur : une fiabilité plus faible.

Le PIB malgré tout.?

On peut être tenté devant l'importance des critiques faites au PIB de considérer qu'il ne sert à rien tant ses imperfections et ses limites sont nombreuses. Ce serait négliger que dans l'état actuel des sources statistiques on ne dispose pas de meilleur indicateu de la richesse produite. Or on sait que de faibles variations du r taux de croissance du PIB ont des conséquences importantes en terme d'emploi ce qui justifie que l'on prête une réelle attention à l'évolution précise de cet indicateur.

Déduire du PIB les effets indirects de la production sur l'environnement est souhaitable, mais on ne dispose pas de moyens de chiffrer de façon indiscutable et avec précision la perte de la valeur générée par une pollution donnée. Peut-on évaluer avec une marge d'erreur de moins de 20% la perte que représente la pollution de l'air? Et si l'appréciation de la dépréciation est subjective, la précision des valeurs obtenues est faible. Ainsi, un taux de croissance de 1% ou de 5% pourrait correspondre à une même situation, l'écart étant lié à des estimations différentes de la pollution. Une des solutions serait de calculer parallèlement au PIB un Produit Intérieur Net de la pollution liée à la croissance.
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DES CRISES ECONOMIQUES RECURRENTES ?

QU'EST-CE QU'UNE CRISE ECONOMIQUE ?

Le chômage

Les deux dernières décennies ont été marquées par des difficul​tés économiques suffisamment graves pour que nul n'ignore ce que signifie sur le plan social une crise économique. Même les jeunes enfants expriment leur crainte du chômage.

L'économiste, pour mieux étudier la crise, s'éloigne de la réa​lité sociale de la crise dans ses conséquences individuelles et col​lectives. Le chômage devient un nombre, celui des demandeurs d'emploi. Se pose alors la question de la définition du chômage à retenir. Celle du Bureau International du Travail est la plus cou​ramment adoptée. Est chômeur au sens du BIT, celui qui n'a pas d'emploi rémunéré, qui est disponible, et qui recherche effective​ment un emploi. Une telle approche peut paraître bien peu en prise sur l'humain à celui qui est au chômage ou qui craint de ne pas trouver d'emploi. Pourtant elle permet de progresser vers une meilleure connaissance de la situation de l'emploi nécessaire à la mise en place de politique de lutte contre le chômage. II reste que le regard de l'économiste sur la crise ne doit pas faire oublier que les crises économiques sont toujours d'abord des crises sociales.

L'évolution du PIB

Quand il étudie les crises, l'économiste, au delà de la question de l'emploi, examine aussi l'évolution de la production. La baisse du PIB est souvent le critère essentiel retenu pour déterminer si l'on est en période de crise économique. Ainsi, aux Etats-Unis, les autorités officielles considèrent qu'il y a récession si le PIB diminue pendant deux trimestres consécutifs.

Ce glissement du critère de chômage au critère d'évolution du PIB s'explique par le fait qu'on a du mal à préciser au delà de quel seuil de chômage on doit parler de crise économique. Ce choix est lié aussi au fait que la chute de la production a presque toujours des effets négatifs sur l'emploi. Il reste que fondamenta​lement c'est l'existence d'un chômage important qui est la véri​table difficulté à résoudre. Le chômage peut se développer sans que la production diminue. Ainsi, depuis 1974, le PIB de la France a augmenté à un rythme moyen de plus de 2% par an. Pourtant les créations d'emploi ont crû beaucoup moins vite que la population active totale. L'écart entre la population active oc​cupée (ayant un emploi) et la population active totale s'est accru au point que près d'un actif sur dix est sans emploi.
De façon générale, une crise économique est une période de dif​ficultés économiques sérieuses. De façon plus précise, on dis​tingue les crises modernes des crises d'Ancien Régime.

Crise d'Ancien Régime, crise actuelle

Avant la Révolution Industrielle de la fin du XVIIIe siècle et du début du XIXe siècle, les crises économiques trouvaient généra​lement leur origine dans de mauvaises récoltes agricoles. Plusieurs mauvaises récoltes consécutives provoquaient une pénurie de cé​réales qui s'accompagnait d'une hausse des prix du pain qui obli​geait chacun à consacrer une plus grande part de son revenu aux dépenses alimentaires. La demande de biens artisanaux s'effondrait alors, ruinant les artisans, tandis que l'insuffisance de produits agricoles engendrait la sous-alimentation.

Les crises modernes diffèrent profondément de ces crises d'Ancien Régime. Paradoxalement, ce n'est pas la pénurie de biens qui caractérise les crises modernes mais la difficulté des en​treprises à trouver des débouchés rentables. L'offre excède sou​vent la demande solvable tandis que le chômage se développe massivement.
Trois crises majeures en un siècle

Depuis deux siècles de nombreuses crises économiques sont ap​parues, une crise tous les six à huit ans en moyenne ! Parmi ces crises trois se sont révélées particulièrement profondes. Celle de la fin du XIXe siècle, celle des années trente, la crise des années soixante-dix dont nous ne sommes pas véritablement sortis encore aujourd'hui.
La crise actuelle est d'ailleurs assez différente des crises antérieures à 1945, en particulier parce que l'inflation coexiste au​jourd'hui avec la crise, alors qu'avant la Seconde Guerre mondiale les crises économiques étaient marquées par un effondrement des prix. Cette différence n'est pas la seule. Au cours de la crise actuelle la croissance économique s'est ralentie mais le PIB des pays industrialisés n'a pas globalement diminué (sauf ponctuellement) alors que pendant la crise des années trente la chute de la production fut massive. Par ailleurs les échanges commerciaux entre nations ont poursuivi leur croissance alors que les grandes crises antérieures à 1945 étaient marquées par la diminution du commerce mondial (chute de 40% pendant la crise de 1929).
Malgré la gravité quotidienne de la crise dans laquelle nous vivons, il importe d'avoir à l'esprit que si l'on regarde l'évolution sur deux siècles, ou même sur cinquante ans, en ne retenant que la tendance dominante, c'est évidemment la croissance qui est la ten​dance principale.
EXISTE-IL DES CYCLES ECONOMIQUES ?

La relative régularité d'apparition des crises conduisit à envisa​ger l'hypothèse de l'existence de cycles, c'est à dire de mouve​ments de baisses et de hausses de l'activité, relativement réguliers et récurrents. Dès la fin du XIXe siècle, les économistes furent frappés par le caractère récurrent des crises. L'économiste libéral français Clé​ment Juglar comme le révolutionnaire Karl Marx défendirent l'idée que la cause des crises économiques devait être recherchée dans les caractéristiques de la période de croissance qui précédait la crise. Ainsi, croissance et crises sont intégrées dans une logique d'analyse globale de la vie économique en termes de fluctuations. A une période d'expansion marquée par une forte croissance de l'activité économique succède une phase de crise économique ca​ractérisée par le ralentissement de l'activité et la montée du chômage.
Les cycles saisonniers
Les économistes distinguent traditionnellement différents types de cycles économiques. Le plus visible et le plus régulier est le cycle saisonnier, chaque année la production française marque une chute importante au mois d'Août. Si nul ne s'en inquiète, c'est que la reprise se produit dès le retour des vacanciers au mois de septembre. C'est pour annuler l'effet de ces cycles saisonniers que de nombreuses données statistiques sont fournies "corrigées des variations saisonnières". D'autres cycles, qualifiés de Juglar et de Kondratieff, posent des problèmes plus complexes.

Les cycles Juglar

Les cycles Juglar (ou cycle des affaires) doivent leur nom à l'économiste français Clément Juglar qui fut l'un des premiers à mettre en évidence sur le plan statistique le caractère récurrent des crises économiques et à faire un lien entre les modalités de la croissance qui précèdent la crise et la crise elle-même. Les cycles Juglar, du milieu du XIXe siècle jusqu'à la Seconde Guerre mondiale ont eu une durée moyenne d'environ huit ans.
La phase d'expansion du cycle est caractérisée par :

- L'insuffisance de l'offre par rapport à la demande,

- La hausse des prix,

- L'accroissement de l'emploi,

- L'augmentation de la production,

- Le niveau élevé des profits.

Après l'expansion survient brutalement la crise. Le terme de crise est pris ici au sens étroit. La crise est le moment où s'effectue le passage entre l'expansion et la dépression.
La dépression qui survient ensuite est marquée par :

- la difficulté à écouler les stocks de marchandises,

- l'existence d'une demande inférieure à l'offre,

   - le développement du chômage,

- l'effondrement des prix et de la production.

La situation finit par se stabiliser à un faible niveau de production, puis finalement la reprise s'annonce.
Ces caractéristiques se retrouvent de façon assez systématique avant 1945. Au cours des années soixante le monde a presque cru que les crises économiques avaient disparu dans les pays indus​triels. Pendant trente ans, les "Trente Glorieuses", la croissance fut si forte que les phases de ralentissement paraissaient n'être que des paliers dans un mouvement général de développement dans le plein emploi. Le choc fut rude dans les années soixante-dix quand le premier choc pétrolier s'accompagna d'un ralentissement mar​qué de la croissance et d'une montée du chômage tandis que l'inflation qui coexistait avec le ralentissement de l'activité éco​nomique rendait plus difficile encore la lutte contre le chômage.
Les cycles Kondratieff

L'existence de trois crises a suggéré qu'il existerait des cycles plus longs dans lesquels s'inscrivent les cycles "Juglar". Ces cycles ont été qualifiés de "Kondratieff", du nom de l'économiste soviétique qui fut parmi les premiers à étudier sur le plan statis​tique les cycles de longue période.

Il y aurait ainsi eu trois cycles Kondratieff :

    -  Le premier aurait commencé en 1849 par une phase d'expansion qui aurait duré jusqu'en 1873. A cette expansion au​rait succédé la grande dépression de la fin du XIXe siècle. 
   - L'expansion du début du XXe siècle qui succède à cette crise se serait prolongée jusqu'à la grande dépression des années trente. 
- La croissance des années qui suivirent la Seconde Guerre mondiale n'aurait été que la première phase d'un cycle qui se prolonge dans la crise des années 1970-1990.

En période d'expansion du cycle Kondratieff, les crises Juglar sont atténuées et en période de dépression du cycle Kondratieff, les crises Juglar sont accentuées.
Des crises dont la régularité n'est que relative

Le terme de cycle utilisé pour désigner la succession de périodes de croissances et de crises ne doit pas conduire sans démonstration à l'idée qu'il existerait un déterminisme historique tel qu'après un certain nombre d'années de croissance une crise économique appa​raîtrait automatiquement. La réalité des cycles Kondratieff est dis​cutée et la régularité des cycles Juglar est très imparfaite.

CHAPITRE II

Premières analyses des causes

de la croissance et des crises

La connaissance des mécanismes qui provoquent la croissance et les crises est une condition préalable à la détermination de la na​ture de la politique permettant d'éviter les crises et de favoriser la croissance. Pour comprendre ces mécanismes, il est utile d'avoir à l'esprit qu'il existe des facteurs de croissance économique qui se retrouvent dans toute société quelle que soit son organisation éco​nomique et sociale. En revanche, il en est d'autres qui sont spéci​fiques à une organisation sociale donnée. Puisque le type d'organisation économique et social a une influence sur les méca​nismes de la croissance, il importe de préciser les caractéristiques des économies dans lesquelles nous vivons. On pourra ensuite distinguer les conditions permanentes de la croissance de celles liées à l'existence d'une économie de marché.
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DES FACTEURS GENERAUX DE LA CROISSANCE
AUX SPECIFICITES DES ECONOMIES DE MARCHE

QU'EST-CE QU'UNE ECONOMIE DE MARCHE ?

 Economie de marché ou économie capitaliste ?

Pour qualifier nos économies, on utilise souvent l'expression "économie de marché" ou celle 
d' "économie capitaliste". Ces deux expressions ne sont pas tout à fait synonymes. Il y a "économie de marché" quand l'essentiel de la vie économique d'un pays est orienté par le marché, c'est à dire par la confrontation décentralisée de l'offre et de la demande. L'expression
"économie de marché" met l'accent sur ce choix du marché comme régulateur essentiel de la vie économique. L'expression "économie capitaliste", en revanche, met en lumière un autre as​pect de l'organisation de nos sociétés. A savoir, que ce sont des sociétés où la détention des capitaux est privée, et où l'orientation de l'activité économique est fixée par les capitalistes, c'est à dire ceux qui possèdent les capitaux nécessaires à la mise en place de la production. L'expression "économie capitaliste" évoque aussi l'existence d'une structure sociale liée au rôle des détenteurs de capitaux (capitalistes) dans la mise en place de la production et dans la répartition des revenus (profit). Ainsi, l'économie capita​liste serait intimement liée à une division de la société entre la classe des capitalistes et celle des salariés.

On devine que les défenseurs du libéralisme préfèrent générale​ment l'expression "économie de marché" alors que les marxistes privilégient celle d' "économie capitaliste". Néanmoins, comme dans les cas réels, propriété privée et économie de marché coexis​tent; dans le langage courant ces deux expressions sont devenues largement synonymes. Le titre de l'un des ouvrages contempo​rains en faveur du libéralisme économique le plus pur "Demain, le capitalisme" de H. Lepage témoigne de ce rapprochement.

Economie de marché ou économie mixte?

Ce titre suggère aussi que nos sociétés n'ont pas encore vérita​blement mis en place le règne du marché. Cette approche qui est celle des économistes les plus libéraux, pose indirectement la question de savoir si la logique de fonctionnement de nos sociétés ne serait pas celle d'une "économie mixte" qui relèverait pour une part de la logique du marché et pour une autre part de décisions planifiées au niveau de l'Etat. Dans tous les pays, l'Etat intervient à des degrés divers plus que ne le juge utile les économistes ultra libéraux. Pour eux, ces interventions entravent le bon fonction​nement du marché. En revanche, d'autres économistes, en parti​culier les économistes keynésiens, estiment que certaines inter‑
ventions de l'Etat sont nécessaires au bon fonctionnement du mar​ché et qu'en conséquence tant que l'essentiel de la production reste orienté par le marché, tant que l'intervention de l'Etat n'a qu'une fonction régulatrice de la vie économique et sociale, on reste globalement dans une logique d'économie de marché.

Cette question de vocabulaire éclaircie, examinons quels sont dans nos sociétés les mécanismes de la croissance économique
LES CONDITIONS DE LA CROISSANCE 
Des facteurs de production

Le travail humain intervient dans la production sous de mul​tiples aspects. Sur le plan quantitatif, c'est la quantité de main d'oeuvre disponible; sur le plan qualitatif, c'est la qualification de la main d'oeuvre, sa capacité à coordonner, à gérer, à innover, à maîtriser des savoirs-faire techniques... L'organisation du travail, le niveau de connaissance scientifique et technique, mais aussi les capacités de coordination des activités de production exercent une influence sur la productivité du travail, la nature et le niveau de la production. Les disponibilités en énergie et en matières premières, le niveau technique et les quantités d'outils ou de machines sont, au même titre que le travail humain, des facteurs déterminants du niveau de production qu'une société peut réaliser.

Ces éléments jouent un rôle central dans toute société, donc dans la nôtre. Ainsi, on voit mal comment il serait possible de produire efficacement si on manque de matières premières ou de machines. Ceci est vrai aussi bien dans une économie de marché que dans une économie centralement planifiée comme l'a été celle de l'URSS. En revanche, il existe des mécanismes de la croissance Le rôle du profit dans les économies de marché

Dans une économie de marché ce sont les entreprises qui fixent les objectifs de production dans une logique globale de recherche du profit. Si un type de production génère des profits élevés, il attire, en principe, les détenteurs de capitaux qui mettent, ainsi, en place une activité de production. Si un autre type de production ne permet pas d'espérer de profit, il n'y a aucune raison pour que les détenteurs de capitaux investissent et aucune production ne se développera. Ainsi, la rentabilité est dans les économies de mar​ché une condition essentielle de la croissance économique. Bien plus, il ne suffit pas que cette rentabilité soit réelle, il faut aussi qu'elle soit perçue par les détenteurs des capitaux.
Dans une économie centralement planifiée, un organisme éta​tique central définit ce qui doit être produit. Les entreprises étant (officiellement au moins) tenues de réaliser cette production, le profit n'a pas de rôle à jouer dans les décisions de production sauf si les responsables le décident. Dans les années soixante certains économistes d'Europe de l'Est ont défendu l'idée qu'il était pos​sible de réintroduire le rôle du marché dans des économies qui refusent le principe de la propriété privée des moyens de production (socialisme de marché).
La question des moyens de financement

Dans toute société il existe un problème de financement des in​vestissements par l'épargne. Ceux qui produisent des biens d'équipement ont besoin de biens de consommation pour vivre. En conséquence, ceux qui produisent les biens de consommation ne doivent pas recevoir la totalité des biens qu'ils ont créés. Comme l'ensemble des revenus doit être égal à la valeur de la production, il faut qu'une partie du revenu ne soit pas consommée

mais épargnée et que cette épargne soit utilisée pour assurer le fi​nancement des investissements.

Mais la question du financement a des aspects spécifiques dans les économies de marché. Comme les entreprises privées ne dispo​sent pas de moyens financiers illimités, parallèlement au problème de rentabilité, elles se posent des questions relatives aux moyens de financement des investissements. Où trouver l'argent ? Auprès des banques? Des propriétaires de l'entreprise ?... Pourquoi ceux‑ ci accepteraient-ils ? De la réponse à ces questions dépend la mise en place des investissements.
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LES MECANISMES DE LA CROISSANCE

A TRAVERS DEUX SITUATIONS HISTORIQUES

Comment, dans la pratique, les facteurs permanents de la crois​sance et les facteurs spécifiques aux économies de marché peu​vent-ils se conjuguer ? L'histoire des différents pays industrialisés fournit des exemples réels de cette conjonction des facteurs de croissance. Si un pays a réussi à s'industrialiser, on peut dire a posteriori que les conditions de la croissance ont été remplies.

LA REVOLUTION INDUSTRIELLE DU ROYAUME-UNI

Un des cas les plus exemplaires de ce point de vue est celui de la Révolution Industrielle qui se produit au Royaume-Uni à la fin du XVIIIe siècle. En effet, ce pays est le premier à être sorti de la logique économique traditionnelle et à être rentré dans l'ère in​dustrielle. Chacun de nous a, un jour, appris que la navette vo​lante qui a révolutionné l'industrie textile fut inventée vers 1730 en Angleterre par John Kay, que la machine à filer de Hargreaves le fut en 1769... que la première machine à vapeur dont le prin​cipe avait été mis en évidence par le Français Denis Papin fut réa​lisée par l'Anglais James Watt en 1765 et si ces dates se sont peut-être envolées de nos mémoires, il reste au moins l'idée qu'un bouleversement technique, économique et social majeur s'est pro​duit à la fin du XVIIIe siècle au Royaume-Uni et que ce boulever​sement est à l'origine de la société moderne.

L'aspect le plus visible de ce qu'on a appelé la Révolution In​dustrielle est le développement des usines organisé autour de la machine (ou des machines) et le développement de l'industrie qui l'accompagne. L'adoption de machines, de nouvelles sources d'énergie, de nouveaux moyens de transport, s'accompagne de mutations profondes qui touchent tous les aspects de la société dont il est parfois difficile de dire ce qui est cause et ce qui est ef​fet de la Révolution Industrielle. Ainsi, le salariat se développe, tandis que la concurrence se substitue progressivement aux usages juridiques anciens. L'urbanisation s'accélère peu à peu sous l'effet de la croissance économique et à travers de fortes luttes sociales, le niveau de vie s'élève, la durée de vie s'allonge... Ces transfor​mations méritent le nom de Révolution par l'ampleur des change​ments introduits.
Par quels mécanismes, le Royaume-Uni a-t-il réussi son entrée dans le monde industriel ? L'intérêt de cette analyse est de mettre en évidence les mécanismes fondamentaux de la croissance.

La Révolution Agricole, un préalable décisif

La Révolution Industrielle a été précédée par la Révolution Agricole qui est un élément essentiel du décollage britannique.

Des ressources pour nourrir les ouvriers...

La deuxième moitié du XVIIle siècle est marquée par la forte augmentation des rendements agricoles liée, pour une large part, à la mise en place de la rotation des cultures. Sur une même terre alternent successivement blé, betterave, trèfle ou d'autres produits complémentaires. Les terres peuvent alors être cultivées de façon continue, sans qu'elles s'épuisent, et ceci, sans recourir à la mise en jachère des terres un an sur trois comme le voulait la tradition. Par ailleurs une législation nouvelle, les "enclosure acts", autori​sent les propriétaires terriens à clôturer leurs terres, ce qui favo​rise l'intensification des cultures mais prive aussi nombre de pay​sans pauvres de la possibilité d'utiliser ces ppur l'élevage terres pendant les périodes où elles ne sont pas cultivées.

L'accroissement des rendements agricoles permet de dégager des ressources alimentaires suffisantes pour assurer, en même temps, l'alimentation des paysans et celle des ouvriers qui tra​vaillent pour l'industrie. Tant que la survie de la population impo​sait le maintien de la quasi totalité de la population active dans l'agriculture, l'industrie ne pouvait pas se développer.
Des réserves de main d'œuvre bon marché
Marx verra dans les "enclosure acts" les conditions sociales de I ' oulusion des paysans pauvres des campagnes. Ceux-ci ne peuvent plus survivre et se trouvent donc contraints de vendre leur force de travail aux capitalistes, que ce soit dans le n cadre du "domestic system"
 (1) ou de l'usine.
Une source d'accroissement de la demande.

La Révolution Agricole a aussi été une source de demande à l'industrie, dans la mesure où les revenus élevés de propriétaires terriens (liés aux rendements élevés) leur permettent d'acheter des biens de consommation et des biens d'équipement. Or, la de​mande est un stimulant essentiel de la production dans une économie de marché. Ainsi, la capacité à nourrir les populations ouvrières sans qu'elles participent à la production agricole est une condition nécessaire de toute industrialisation dans une économie qui ne peut pas compter sur l'extérieur pour satisfaire ses besoins.
En revanche, l'importance de la demande solvable qui va naître de ‘ accroissement des revenus de propriétaires terriens est spécifique aux économies de marché.

Les conditions de l'industrialisation

Pour qu'il y ait industrialisation au Royaume-Uni en cette fin du XVIlle siècle, il fallait en particulier
- Que des innovations techniques aient lieu,

- Que les nouvelles techniques apparaissent comme rentables et que les détenteurs de capitaux aient un état d'esprit qui les condui​sent à rechercher la rentabilité. Il fallait que le risque que comporte toute nouveauté soit accepté.

Un contexte de forte demande
De multiplesfacteurs stimulent la demande interne. La Révolution Agricole augmente le pouvoir d'achat des propriétaires terriens. L'agriculture accroît en particulier fortement sa demande de  produits à base de fer, ce qui stimule l'industrie sidérurgique. Dans certains cas (textile), la mise en place d'une protection douanière réserve l'essentiel du marché intérieur de produits finis aux entreprises britanniques. Enfin, la baisse des prix au fur et à mesure de l'extension de la production industrielle contribue à son tour à l'extension de la demande.
La deuxième moitié du XVIIIe siècle et le XIXe siècle sont marqués au Royaume-Uni par la croissance des marchés exté​rieurs. Le marché de l'Inde est particulièrement important pour l'industrie textile. La puissance coloniale britannique joue un rôle dans la naissance de cette demande externe, rôle qui ne fera que s'amplifier au XIXe siècle. En même temps, la maîtrise technique et les économies d'échelle vont assurer aux produits anglais des prix tellement compétitifs qu'aucun pays ne pourra avant le milieu du XIXe siècle concurrencer les produits britanniques.

Pourquoi les innovations sont-elles apparues comme rentables ?

Pourquoi les découvertes techniques ont-elles été appliquées ? On pourrait répondre en faisant valoir que leur efficacité tech​nique parlait en leur faveur, mais dans une économie où ceux qui décident en matière économique sont ceux qui détiennent les moyens financiers d'investir, il faut qu'ils estiment rentable de le faire.
Plusieurs facteurs ont été favorables à la rentabilité de l'investissement industriel. D'une part, la demande de produits textiles et sidérurgiques était forte, ce qui incitait les entreprises à produire. D'autre part les machines permettaient souvent d'utiliser une main d'oeuvre non qualifiée, alors que la main d'oeuvre qua​lifiée faisait défaut. Mécaniser permettait de substituer l'une à l'autre ce qui contribuait à la baisse des coûts, mais aussi à ré​soudre le blocage de la production qui pouvait résulter de la pénu​rie de main d'oeuvre qualifiée. Enfin la qualité du réseau de transport britannique permettait de vendre facilement à longue distance. Or, en matière de production mécanisée, l'existence d'un vaste marché accroît presque toujours fortement la rentabilité. Ceci tient au fait que les économies d'échelle sont fortes dans l'industrie. Quand on double la production, le coût unitaire est souvent divisé par deux ou trois. Plus le marché est vaste, plus le prix de revient unitaire est faible, ce qui permet à la fois d'accroître le bénéfice et de baisser le prix de vente pour conquérir des marchés nouveaux. Les productions artisanales qui ne peuvent pas suivre l'évolution des prix tendent à disparaître dans les secteurs où la machine se développe.
La demande a-t-elle favorisé l'innovation ?

Le progrès technique est-il pour partie lié aux conditions éco​nomiques? Sur ce point les économistes ne sont pas tous d'accord.

Les économistes néo-classiques considèrent généralement que le progrès technique n'est pas lié aux données économiques alors que les keynésiens défendent souvent l'idée qu'une forte demande peut stimuler l'innovation. Nombre de découvertes semblent sans rap​port avec les préoccupations économiques mais si on examine la succession d'innovations dans l'industrie textile britannique (tissage et filage) on est frappé par le fait que les inventions qui se succèdent semblent presque toujours se faire dans le domaine où il existe à la fois un goulot d'étranglement dans la production et en même temps une demande très forte.

Il ne suffit pas qu'une forte demande existe pour qu'une inno​vation apparaisse, mais l'innovation est stimulée par une forte demande, d'une part parce que si un procédé nouveau est trouvé, il se révélera plus aisément rentable, d'autre part parce que les ar​tisans sont incités à rechercher des procédés nouveaux plus efficaces.
Les effets de domination

Une fois l'industrialisation commencée, le Royaume-Uni se trouve dans une situation dominante par rapport aux autres pays du monde. Le Royaume-Uni va diffuser ses produits industriels dans le monde entier sans craindre la concurrence des autres pays moins avancés dans la voie de l'industrialisation. Pendant la ma​jeure partie du XIXe siècle sa puissance industrielle et militaire contribuera à l'extension de ses débouchés extérieurs.

La France, l'Allemagne, les Etats-Unis et d'autres pays d'Europe vont aussi connaître un décollage industriel au XIXe siècle. L'économie du Royaume-Uni perdra son caractère dominant dans la deuxième moitié du XIXe çàele qui verra la montée au premier rang mondial de l'économie des Etats-Unis.
LES TRENTE GLORIEUSES EN FRANCE

Le second cas retenu pour présenter les mécanismes de la crois​sance est celui de l'économie française entre 1944 et 1974. L'analyse des causes de cette croissance forte présente un double intérêt, d'une part, elle permet de mieux comprendre cette période historique, d'autre part, elle éclaire les mécanisme généraux de la croissance, et à ce titre devrait aider à cerner les moyens de sortir de la crise actuelle.

Une période de croissance exceptionnelle aussi bien que la RFA, mieux que les Etas-UNis

Pendant 30 ans, de 1944 à 1974, l'économie française a connu une croissance économique exceptionnellement rapide. Alors qu'au XIXe et au XXe siècle le taux de croissance de longue pé​riode était de l'ordre de 2% par an, pendant 30 ans l'économie française va accroître sa production au rythme moyen d'environ 5,5 %. Cette croissance doit, bien sur, être replacée dans un mou​vement d'ensemble de développement rapide des pays industriali​sés au cours de cette période, mais là aussi les performances de la France sont remarquables. Seul le Japon, parmi les grands pays aujourd'hui industrialisés réalise une croissance nettement plus forte. Le taux de croissance économique français est aussi rapide que celui de la RFA, plus fort que celui du Royaume-Uni ou des Etats-Unis.

Trente ans de plein emploi

Ce taux de croissance économique élevé s'accompagne d'une forte croissance des emplois qui dans un contexte de faible crois​sance de la population en âge de travailler conduit souvent à une certaine pénurie de main d'oeuvre. Le plein emploi se réalise ai​sément. Ainsi, en 1961, un million de rapatriés d'Algérie (5% de la population active) s'intègre à l'activité productrice de la métro​pole sans qu'un chômage élevé se développe.

Trente ans de mutations rapides

La croissance des "Trente Glorieuses" (selon la formule de Jean Fourastié) est marquée par une transformation profonde de la so​ciété et de l'économie française. La croissance s'accompagne d'une hausse rapide du niveau de vie des salariés. L'automobile et les biens d'équipement ménager sont les symboles de cette trans​formation. La protection sociale se développe rapidement. L'enseignement secondaire se démocratise.

Pourquoi une croissance aussi forte ?

Les économistes ont évidemment cherché à expliquer cette croissance exceptionnelle et en ont donné des lectures différentes. Examinons trois de ces regards. Le premier adopte une approche en termes de facteurs de production et s'interroge sur le rôle du travail et du capital dans la croissance française. Le second se centre sur la question de la demande et des politiques écono​miques, le troisième adopte une approche qui s'insère dans une analyse globale de l'histoire économique.

Le rôle des facteurs de production

A. J. Carré, P. Dubois et E. Malinvaud ont étudié les facteurs de la croissance française entre 1951 et 1969. Il résulte de leur analyse que 0,9 % de taux de croissance annuel du PIB serait dû au facteur travail (quantité et qualité du travail, migration profes​sionnelle), 1,6% de taux de croissance annuel serait dû au facteur capital (accroissement du volume des biens de production, rajeu​nissement de l'outillage...).

Comme le taux de croissance global du PIB au cours de cette période a été en moyenne de 5% et que le facteur travail et le fac​teur capital n'expliquent ensemble que 0,9% + 1,6%, soit 2,5% de croissance annuelle, un facteur résiduel tient une place essen​tielle dans l'explication de la croissance française au cours de cette période. Les auteurs de l'étude estiment4quecejactettrzésiduel-est

ment que ce facteur résiduel est le progrès technique général qui améliore l'efficacité des facteurs de production.

Les politiques économiques de soutien de la demande

Une deuxième approche met l'accent sur l'impact bénéfique des politiques économiques de soutien de la demande adoptée par l'Etat. Les dépenses publiques se sont accrues, l'accroissement de revenus des ménages qui en résulte soutient la demande aux entre​prises qui disposant de carnets de commande importants ont aug​menté leur production et l'emploi. Quand les tendances inflation​nistes qui peuvent résulter de la forte pression de la demande se manifestent, l'Etat ralentit la progression de ses dépenses et dé​value le franc pour maintenir la compétitivité des prix des pro​duits nationaux sur les marchés extérieurs.
Ainsi, le plein emploi et une forte croissance économique sont obtenus au prix d'une légère inflation dont les effets négatifs sur l'emploi sont régulièrement annulés par des dévaluations du franc.

L'ouverture sur l'extérieur et la croissance économique

Les Trente Glorieuses ont été marquées par un net accroisse​ment de l'ouverture de l'économie française au commerce mon​dial. L'adhésion de la France à la C.E.E. est l'un des aspects les plus importants de cette ouverture. Nombre d'économistes y voient l'origine d'une stimulation importante de la modernisation et la croissance de l'économie française.

La régulation fordiste

Une autre explication de la croissance des Trente Glorieuses est fournie par les théoriciens de la régulation. Pour eux, la crois​sance française ne peut pas être comprise sans prendre en compte la mutation de l'organisation de la production et des techniques productives qui se met en place après la crise de 1929.

Le fordisme est caractérisé par la conjonction des méthodes de Taylor et de Ford. Le taylorisme se caractérise par la division de l'activité en tâches élémentaires que l'on pourra chronométrer de façon à définir un temps "normal" de réalisation de chaque tâche.
Il sera alors possible de contrôler l'efficacité productive de chacun et de payer les travailleurs en fonction de leur rendement. La plus extrême séparation du travail, de conception et d'exécution doit régner dans l'entreprise taylorienne. Les ouvriers ne sont pas "payés pour penser" selon la formule célèbre. Ford ajoutera deux éléments au travail taylorien : la standardisation des pièces et la chaîne continue qui se déplace devant l'ouvrier.

Ce type d'organisation de la production conduit à une produc​tion de masse qui génère des économies d'échelle importantes. Quand la production s'accroît, les coûts unitaires diminuent mas​sivement. Les Trente Glorieuses correspondent à la période de mise en place massive du fordisme en France. La hausse des reve​nus, stimulée par les dépenses de l'Etat mais aussi par la forte pression revendicative des salariés, permet aux entreprises d'accroître leur production, donc dans un contexte fordiste de di​minuer très fortement leur coût unitaire. La productivité du travail s'accroît à un rythme rapide, ce qui permet à la fois d'accroître les revenus réels des salariés, de financer les dépenses accrues de l'Etat et de maintenir des profits élevés. C'est le cercle vertueux de la croissance fordiste.

UNE ANALYSE PEUT EN CACHER UNE AUTRE

Cette diversité d'approche de la croissance met en évidence un écueil important dans l'analyse empirique des économies concrètes. Ce n'est pas parce que l'on a perçu l'existence d'une relation économique qu'il n'en existe pas d'autres aussi impor​tantes. L'analyse en termes de facteurs de production laisse de côté le rôle de la demande comme stimulant de la production, l'analyse en termes de demande ne prend pas en compte l'impact des structures techniques ou sociales à un moment historique donné...

C'est au nom des conclusions de ses études théoriques que chaque courant d'analyse centre son approche empirique sur un type de relation. Pour comprendre véritablement les mécanismes de la croissance il est nécessaire de connaître la diversité des ana​lyses et leur raison d'être ainsi que les préoccupations théoriques qui les justifient.
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INTERET ET LIMITES DE L'ETUDE EMPIRIQUE
DE LA CROISSANCE ET DES CRISES

CONNAITRE LES THEORIES ECONOMIQUES POUR COMPRENDRE LES ETUDES EMPIRIQUES

Les différents types d'études empiriques

L'approche empirique la plus courante de la croissance écono​mique consiste à examiner les performances d'un pays du point de vue de son PIB, à comparer ce résultat à celui des autres pays et à chercher à expliquer les résultats obtenus et si possible à prévoir les évolutions futures. Dans nombre de cas, il peut en résulter des prescriptions de politique économique. Ainsi le constat des succès actuels de l'économie japonaise invite à examiner les sources de sa forte croissance pour mieux cerner les moyens de politique éco​nomique qui permettent d'obtenir d'aussi bonnes performances. L'étude empirique de la croissance peut aussi se fixer pour ob​jectif d'évaluer les résultats concrets d'un type de politique pour apprécier son efficacité. Ainsi, en ce qui concerne l'économie française, si on veut apprécier les effets de la relance de la de​mande mise en place en 1982, on est conduit à examiner l'évolution du PIB, de l'emploi et de la balance commerciale. La question à laquelle on cherche une réponse est alors : compte tenu des résultats observés, la politique a-t-elle été efficace ?

Un autre type d'étude empirique cherche à mesurer le poids des différents facteurs agissant sur la croissance économique au cours d'une période donnée. Est-ce l'importance de l'investissement ou l'amélioration de la qualification de la main d'oeuvre qui expli​quent la forte croissance des trente années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale? Cette approche est celle de J.J. Carré, P. Du​bois et E. Malinvaud relative aux Trente Glorieuses.

L'étude empirique peut aussi se centrer sur les transformations historiques (évolution des techniques et de ses relations avec l'organisation du travail et la productivité...) pour mieux expli​quer les conditions de la croissance à un moment donné.

Percevoir les théories sous-jacentes aux analyses empiriques 
Ces analyses se réfèrent (de façon souvent implicite) à des ana​lyses théoriques qui ne font pas nécessairement l'unanimité des économistes. Ainsi, en ce qui concerne la Révolution Industrielle au Royaume-Uni, ce sont généralement les économistes keyné​siens qui mettent l'accent sur l'existence d'une demande impor​tante comme élément stimulant de la croissance. Les économistes néo-classiques (nous verrons pourquoi dans la deuxième partie de l'ouvrage) estiment que "l'offre crée la demande" et qu'en consé​quence la demande se développe quand la croissance de la pro​duction est forte. De même l'interprétation des "enclosure acts" comme moyen de la constitution d'une masse de travailleurs dé​pendants contraints d'accepter n'importe quel niveau de salaire est le fait des économistes marxistes. Enfin l'approche, en termes de facteurs objectifs de la croissance (accroissement du capital tech​nique et de la main d'oeuvre), est surtout le ment des économistes néo-classiques tandis que les effets de domination sont surtout mis en valeur par les économistes radicaux.

  De la même façon, l'analyse de la croissance en France au cours des Trente Glorieuses en termes de facteurs de production relève d'une approche néo-classique alors que l'accent mis sur la de​mande est le fait des économistes keynésiens. Quant à la prise en compte du fordisme elle est le fait du courant théorique de la ré​gulation.

Connaître les explications théoriques de la croissance permet de mieux cerner ce qui se cache derrière les différentes interpréta​tions des faits concrets. Quand on ne connaît pas ces théories on risque d'accepter trop facilement des conclusions qui ont l'apparence du bon sens mais sont théoriquement contestables. 
MEFIEZ-VOUS DES GENERALISATIONS TROP RAPIDES 
Quand on examine les causes de la roissance à travers un exemple comme nous venons de le faire,c on ne doit pas oublier que ce qui est étudié est un cas historique. Il en résulte qu'il est très possible qu'une relation qui se trouve confirmée dans ce cas ne soit pas transposable à d'autres cas. Il ne faut pas généraliser trop vite les conclusions qui se dégagent d'un cas historique à l'ensemble des situations économiques car les caractéristiques des différentes sociétés ne sont pas nécessairement identiques.

Le cas de la Révolution Industrielle au Royaume-Uni...

Revenons à la question de la Révolution Industrielle au Royaume-Uni. Pour l'essentiel, l'intervention de l'Etat est limitée à la mise en place du libre jeu du marché et au renforcement du pouvoir des propriétaires (enclosures acts). En déduire que l'industrialisation est le fruit du libéralisme économique serait une généralisation abusive. D'une part, parce que la Révolution In​dustrielle, même si elle est marquée par le rôle majeur des déci​sions décentralisées, a aussi été caractérisée par certaines inter​ventions de l'Etat (lois protectionnistes dans l'industrie textile au début de la Révolution Industrielle qui soutiennent la demande, domination politique sur l'Empire qui favorise l'extension des dé​bouchés...) et d'autre part, parce que dans d'autres contextes les mêmes éléments peuvent ne pas produire les mêmes effets.
...et celui du Tiers-Monde aujourd'hui

Pour illustrer ce dernier point, prenons quelques exemples. Imaginons que, dans un pays du Tiers-Monde, la demande de produits industriels s'accroisse sous l'effet de l'amélioration de la productivité dans l'agriculture comme au Royaume-Uni, jadis. L'accroissement de demande qui en résulte risque, pour une large, part de se traduire par un accroissement des importations et non par une augmentation de la production industrielle nationale dans la mesure où les produits industriels nationaux sont soit inexis​tants soit plus chers que les produits étrangers similaires. Les ef​fets d'entraînements entre l'agriculture et l'industrie constatés à la fin du XVIIIe siècle au Royaume-Uni risquent de ne pas se pro​duire. Imaginons maintenant que ce pays du Tiers-Monde ac​croisse sa productivité industrielle de 5 %, il n'est pas assuré de mieux vendre ses produits pour autant. Il suffit, en effet, que l'écart de productivité avec les pays concurrents soit très élevé pour que ce gain soit insuffisant pour conquérir les marchés. Le Royaume-Uni disposait d'une supériorité par rapport aux autres 

pays du monde. Les pays du Tiers-Monde ont, aujourd'hui, au​tour d'eux un ensemble de pays aux technologies puissantes et cette différence de situation modifie les conditions de la croissance et peut justifier des politiques économiques différentes pour favo​riser la croissance.

La première industrialisation du Japon

Enfin, il ne faut pas oublier que, si dans le cas du Royaume-Uni, c'est un type de politique qui a soutenu la croissance, il y a des cas historiques, où d'autres politiques ont permis la mise en place de la première industrialisation. Ainsi au Japon dans la deuxième moitié du XIXe siècle, le passage d'une économie de type féodal à l'économie de marché se fait sous la conduite de l'Etat. En 1867 le pouvoir s'effondre avec l'abdication du Sho​goun, sorte de dictateur militaire. En 1868 débute l'ère Meiji qui sera celle de l'entrée du Japon dans le monde moderne. L'Empereur Mitsu-Hito abolit l'essentiel des droits féodaux et met en place la modernisation du pays sous la direction du pou​voir central. Celui-ci crée des entreprises puis, quand elles fonc​tionnent, les revend à bas prix au secteur privé. En se substituant ainsi au marché défaillant, l'Etat contribue à la constitution d'une classe de capitalistes qu'il estimait nécessaire au développement industriel. En même temps cette forme particulière de mise en place de l'économie de marché conduit à l'existence d'une struc​ture productive d'emblée concentrée entre quelques mains.

Trois règles méthodologiques essentielles

Trois éléments doivent donc rester à l'esprit en permanence si l'on veut comprendre le fonctionnement des économies.

1. Une relation peut en masquer une autre. Ce n'est pas parce que l'on a perçu un type de liaison qu'il n'y en a pas d'autres. Comprendre une situation économique, c'est prendre en compte l'ensemble des mécanismes qui concourent à cette situation.

2. Ensuite une relation vérifiée dans un contexte historique donné ne l'est pas nécessairement dans un autre.

3. Enfin connaître les théories sous-jacentes informe sur les pré​supposés des analyses empiriques.

L'INTERET DES ETUDES HISTORIQUES

Prendre en compte la diversité des situations

Ces remarques ne doivent pas conduire à l'idée que l'étude de la croissance à travers l'étude de situations historiques concrètes est peu utile. Celle-ci est au contraire extrêmement éclairante pour la compréhension des mécanismes de la croissance. Tout d'abord elle souligne la diversité des situations dont doit rendre compte une explication globale. Ensuite cette étude concrète permet de constater que certains mécanismes généraux mis en lumière par les économistes se retrouvent sous des formes diverses (rôle de la demande, rôle de l'innovation, nécessité de trouver des moyens de financement...). Enfin parce que la validité d'une théorie doit être confirmée par sa capacité à rendre compte des faits, les interpréta​tions générales des économistes doivent être confrontées aux faits.

Retourner aux données historiques pour tester les théories

S'il est souhaitable de connaître la théorie pour mieux prendre une distance critique vis-à-vis des analyses empiriques, il est éga​lement vrai que le regard sur les économies réelles permet souvent de ne pas se laisser piéger par les discours généraux des écono​mistes. Prenons un exemple. Chacun sait que les économistes ul​tra-libéraux sont favorables au libre-échange et qu'ils voient dans toute limitation des échanges entre pays un frein à la croissance économique. Si l'on suit leur analyse, il ne faut pas être protec​tionniste. Et pourtant les Etats-Unis au XIXe siècle, le Japon à la fin du XIXe siècle et au XXe siècle se sont appuyés sur le protec​tionnisme pour se développer. Ceci ne signifie pas que le protec​tionnisme soit toujours souhaitable, mais cet exemple montre que le regard sur l'histoire économique peut inviter à nuancer l'analyse. Penser quand on étudie une théorie économique à s'interroger sur son adéquation avec les exemples historiques que l'on connaît, se demander si ces exemples confirment ou infirment la théorie considérée, conduit souvent à nuancer les conclusions antérieures.
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COMMENT LES 
ECONOMISTES

EXPLIQUENT

LA CROISSANCE ET LES 
CRISES

L'économie de marché caractérisée par la propriété privée des moyens de production et la décentralisation des principales déci​sions concernant la production s'est révélée globalement favorable à la croissance économique, au moins en Europe et en Amérique du Nord. Mais, en même temps, la réapparition périodique de crises graves a suggéré que le fonctionnement même de l'économie de marché était à l'origine de ces crises économiques.

Des explications divergentes

Sur ce point, les économistes s'opposent. Les économistes néo​classiques considèrent que, spontanément, à condition que règne la concurrence, l'économie de marché s'autorégule. A l'extrême opposé, les économistes marxistes pensent que le système capita​liste porte en lui des contradictions qui conduisent à des crises de plus en plus graves. Entre ces deux positions de nombreux éco​nomistes, keynésiens en particulier, estiment que rien n'assure que le plein emploi de la main d'oeuvre puisse être durablement assuré en économie de marché.

Ces oppositions conduisent bien sûr à des analyses extrêmement différentes de la politique économique souhaitable. Ainsi, si l'économie se régule spontanément, il faut laisser le marché jouer ce rôle de régulation, on ne s'étonnera donc pas que les écono​mistes néo-classiques soient hostiles à une intervention de l'Etat au delà de la simple mise en place des conditions de la concur​rence. En revanche, les économistes keynésiens, qui estiment que le libre jeu du marché conduit au sous-emploi, vont souhaiter une intervention régulatrice de l'Etat destinée à éviter les crises.

Qui a raison ?

Ces points de vue sont contradictoires. Les deux positions ne peuvent pas être vraies en même temps ou bien les économistes néo-classiques ont raison et alors les keynésiens ont tort, ou bien c'est l'inverse. Il est aussi possible qu'une des positions soit va​lable dans un type de situation et l'autre dans un autre type de si​tuation, mais alors il faut préciser lesquelles. A moins qu'une autre hypothèse doive être retenue, à savoir, qu'aucun des deux n'ait raison !
Les chapitres qui suivent ont pour fonction de fournir les élé​ments du débat entre ces différents courants de pensée et de don​ner les arguments développés par les uns et les autres

Connaître l'histoire des idées sur la croissance et les crises...

Connaître l'évolution des idées sur la croissance et la politique économique permet de mieux comprendre les analyses actuelles, c'est pourquoi avant d'étudier la pensée contemporaine, il est inté​ressant d'examiner les analyses de la croissance développées par les économistes mercantilistes et physiocrates du XVIe au XVIIIe siècle et celles des économistes classiques d'Adam Smith à Karl Marx 
(1). Ce sera l'objet du premier chapitre.

...pour mieux comprendre la pensée contemporaine

La pensée économique contemporaine s'articule autour de plu​sieurs pôles. La classification la plus traditionnelle distingue les économistes néo-classiques, les économistes keynésiens, les éco​

nomistes marxistes. Au cours de cette partie nous examinerons cette classification, mais pour mieux comprendre la nature des cli​vages entre économistes, il est nécessaire d'introduire des classifi​cations plus fines. La première oppose les économistes néo-clas​siques aux économistes keynésiens de la "synthèse". La seconde oppose l'ensemble du groupe précédent aux économistes radicaux.

Economistes néo-classiques et keynésiens de la synthèse

On appelle "keynésiens de la synthèse" des économistes qui ont adopté certaines idées de Keynes, en particulier l'idée que sponta​nément un chômage involontaire durable peut se développer et que sous certaines conditions on peut lutter contre celui-ci par une politique active de soutien de la demande. A ces deux points de divergence avec les économistes néo-classiques, il faut ajouter le fait qu'ils abordent l'économie directement au niveau des relations  macro-économique alors que les néo-classiques ont le plus souvent une méthodologie qui s'appuie sur l'analyse micro-économique.
On a pu montrer que les analyses néo-classiques et "keynésiennes de la synthèse", bien qu'elles aboutissent à des propositions de politique économique différentes, ne sont pas in​conciliables dans la mesure où l'on peut estimer que chaque cou​rant de pensée étudie un type de situation économique particulier. Les économistes néo-classiques se situent dans le cas de l'hypothèse de parfaite flexibilité des prix, alors que les "keynésiens de la synthèse" estiment en revanche que les prix sont partiellement rigides sur le court terme.

Economistes néo-classiques et économistes radicaux

Cette compatibilité peut être interprétée de deux façons diffé​rentes. Certains économistes (proches des néo-classiques) y voient la preuve d'une convergence profonde dans la science écono​mique. D'autres (le plus souvent radicaux) estiment que cette convergence traduit le fait qu'une partie des keynésiens ont aban​donné l'essentiel des idées de Keynes. Ils estiment que le véritable clivage ne se situe pas entre keynésiens de la synthèse et néo-clas​siques mais entre l'ensemble de ces économistes et les économistes radicaux (1).

Ce point de vue radical est souvent défendu par des keynésiens (post-keynésiens) qui orientent leurs analyses dans une approche qui conteste fondamentalement l'ensemble de la démarche et des conclusions néo-classiques. Ces économistes radicaux sont aussi des économistes (marxistes mais aussi non-marxistes) qui mettent l'accent sur la nécessité de prendre en compte l'existence de rap​ports de force, de groupes sociaux, les enseignements de l'histoire et de la sociologie.

Bien cerner ces oppositions entre courants de pensée est une condition nécessaire pour comprendre les théories et les politiques économiques actuelles.

CHAPITRE I

Les analyses des 
premiers économistes
L'attention portée à la vie économique est très ancienne. Les premières réflexions économiques qui nous sont parvenues, vien​nent de Grèce (Platon, Aristote..). Mais l'économie, en tant que discipline autonome, naît au XVIe siècle, dans le vaste mouve​ment d'idées suscité par la Renaissance. L'économie politique se sépare alors de la théologie, de la philosophie et de la morale.

La période d'émergence de la pensée économique du XVIe au XVIIe siècle est marquée par les idées des économistes mercanti​listes et physiocrates. Au cours de la période classique qui lui suc​cède, coexistent des travaux de tendances très différentes : analyse libérale, réformiste et marxiste. L'année 1776, date de publication de l'ouvrage du plus célèbre des économistes classiques, A. Smith "Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations" marque le début de la période classique. La pensée économique moderne commence symboliquement en 1871-1874 avec les pre​miers travaux néo-classiques (L. Walras). La publication en 1936 de "La théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie" de J. M. Keynes introduit une façon d'aborder l'économie profondément différente de celle des néo-classiques.

	Trois dates clés de la pensée économique

	1776- ADAM SMITH

Recherche sur la nature et les causes e la richesse des nations
	1874 – L. WALRAS

Eléments d’économie politique pure
	1936 – J.M. KEYNES

Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie
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LES MERCANTILISTES

L'ETAT DOIT CONTRIBUER A LA CROISSANCE

C'est entre le XVIe siècle et le XVIIIe siècle que la réflexion économique se concentre sur la croissance. Ainsi, le Français Antoine de Montchrestien (1575-1621) estime que "le bonheur des hommes consiste principalement dans la richesse" 
 et considère que l'Etat doit intervenir pour favoriser l'accroissement de cette richesse. En termes modernes, l'Etat doit mettre en place une politique active pour soutenir la croissance économique. Au​jourd'hui, l'idée peut paraître banale, à l'époque, elle ne l'était pas. La nouveauté de cette approche apparaît quand on la compare à la pensée du Moyen Age où les questions économiques étaient étudiées dans le cadre de préceptes moraux et religieux. Il s'agissait alors de savoir, par exemple, quel est le "juste prix" d'un bien, ou si le versement d'un intérêt en rémunération d'un prêt pouvait être compatible avec le respect de la loi de Dieu.

L'affirmation de l'autonomie de l'économie s'accompagne d'une conception nouvelle de la richesse et de la politique écono​mique. Des économistes que l'on qualifie de mercantilistes consi​dèrent souvent que la richesse se mesure par la quantité d'or et d'autres métaux précieux que l'on détient. Mais les meilleurs parmi les économistes mercantilistes (par exemple Antoine de Montchrestien, en France) mettent l'accent sur la nécessité de fa​voriser l'accroissement de la production de biens. Le profit est valorisé car l'activité du marchand est utile, le développement de l'industrie doit être soutenu par l'intervention de l'Etat. L'exportation des marchandises doit être favorisée car elle est source de richesse...

En France Colbert, Ministre de Louis XIV, met en place une "politique industrielle" telle que la concevaient les économistes mercantilistes : L'Etat crée lui-même des manufactures et fixe
règles tendant à imposer un haut niveau de qualité. Il protège les productions nationales nouvelles de la concurrence étrangère par la mise en place de tarifs douaniers qui frappent les produits ma​nufacturés concurrents, mais non les matières premières ou les produits semi-finis dont l'industrie nationale a besoin. L'exportation est favorisée par la suppression des droits de douane sur les produits vendus à des pays étrangers ...

PREMIERES REFLEXIONS SUR LA MONNAIE

Parallèlement à l'intérêt porté à la croissance économique, les mercantilistes s'intéressent à la monnaie. L'économiste anglais Thomas Gresham (1519-1579) établit une "loi" qui portera son nom selon laquelle "la mauvaise monnaie chasse la bonne". Quand deux monnaies coexistent et que l'une contient plus d'or que l'autre pour un même pouvoir d'achat, la bonne monnaie (celle qui contient le plus de métal précieux) disparaît de la circulation, car ceux qui la possède préfèrent la conserver... En conséquence, seule la mauvaise monnaie est utilisée dans les transactions.

L'inflation, elle même, n'est pas oubliée, le Français Jean Bo​din (1529-1596) dans sa "Réponse au paradoxe de Malestroit" en 1568 développera une théorie selon laquelle la hausse des prix est liée à l'accroissement des quantités de métaux précieux en prove​nance d'Amérique.

UN POINT DE VUE MACRO-ECONOMIQUE

Ces débats sont pour une large part les débats actuels. Quel doit être le rôle de l'Etat dans la vie économique ? Comment lutter contre l'inflation ? comment favoriser la croissance ?... Et sur ces questions les économistes ne sont toujours pas unanimes. Ce qui est frappant c'est que l'approche adoptée est macro-économique, c'est à dire qu'elle se situe d'emblée au niveau le plus global des relations concernant l'ensemble de la société.
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LES PHYSIOCRATES

Dans la seconde moitié du XVIIe siècle, les idées des écono​mistes physiocrates se diffusent en France. Elles s'opposent pour une large part aux thèses des économistes mercantilistes.

D'OU VIENT LA VALEUR DES BIENS ?

Les physiocrates développent une théorie particulière de l'origine de la valeur des biens : seule l'agriculture est créatrice de richesse. Les autres activités économiques ne font que transformer cette richesse initiale. Cette analyse conduit à la défense d'une politique économique favorable à l'agriculture par la réduction des entraves réglementaires et de la pression fiscale. Ainsi les physio​crates défendent le point de vue libéral par opposition aux mer​cantilistes favorables à une intervention active de l'Etat.

RAISONNER EN TERME DE CIRCUIT ECONOMIQUE

Le "circuit économique d'ensemble" de François Quesnay (1694-1774) peut être considéré comme le premier modèle macro​économique cherchant à mettre en lumière la façon dont s'articulent les flux réels et monétaires entre groupes sociaux au niveau de l'ensemble d'une nation.

Quand une valeur nouvelle est créée, la classe des agriculteurs en conserve une partie pour sa propre consommation alimentaire et pour pouvoir mettre en place une nouvelle production, mais ils en échangent également une autre partie contre des biens artisa​naux et en remettent une fraction aux propriétaires terriens.

Pour que la production future, dont tous les groupes sociaux bénéficieront, puisse augmenter, il faut que la masse de biens agricoles, seule source de valeur nouvelle, puisse s'accroître et pour cela il faut donc que la part de la production qui revient aux agriculteurs soit suffisamment importante.
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LES ECONOMISTES CLASSIQUES

A la fin du XVIIIe siècle, en 1776, paraît l'ouvrage d'Adam Smith, "Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations" qui marque le début de la période classique. Celle-ci dure un siècle puisque traditionnellement on considère que la période classique se termine au début des années 1870 avec la publication des premiers travaux des fondateurs du courant néo‑
classique.

Cette période classique voit s'affronter des économistes qui dé​fendent des points de vue souvent très différents. Pour clarifier les oppositions, on peut distinguer l'école classique libérale, les éco​nomistes classiques réformistes et les auteurs qui s'opposent radi​calement au capitalisme.

LA PENSEE LIBERALE CLASSIQUE

Adam Smith

D'où vient la croissance ?

Adam Smith, est le plus célèbre des économistes classiques libé​raux. Il s'opposa vigoureusement à l'intervention de l'Etat telle que la défendaient les économistes mercantilistes, mais comme eux, il recherche les causes de la croissance économique. Que si​gnifie, en effet, le titre de son ouvrage : "Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations"? La richesse d'une nation, c'est la production qu'elle parvient à réaliser. Rechercher "les causes de la richesse des nations", c'est donc rechercher l'origine de la croissance économique.

Dextérité des travailleurs et division du travail

Pour Adam Smith, la division du travail et l'habileté des hommes sont les éléments explicatifs essentiels de la richesse des nations. Pourtant Adam Smith perçoit que la division du travail peut avoir des effets pervers, en particulier parce qu'une division extrême des tâches peut conduire à un abrutissement du travailleur qui va à l'encontre du développement humain, mais globalement la division des tâches est positive car elle permet de bénéficier d'une croissance économique forte.
Or, la division du travail ne peut se développer que si la pro​duction est réalisée dans le cadre d'un vaste marché, si le marché est restreint la division ne peut pas produire ses effets bénéfiques. En conséquence, le développement des échanges, l'extension des dimensions du marché ainsi que la mécanisation sont favorables à la croissance économique.

Faire confiance à la "main invisible" de la concurrence

Dans un passage célèbre de son livre, Adam Smith considère que sous le règne de la concurrence, la recherche de l'intérêt par​ticulier conduit à la réalisation de l'intérêt général. Chacun en re​cherchant la réalisation de son propre intérêt contribue incons​ciemment à la réalisation de l'intérêt collectif. La concurrence, telle "une main invisible", guide l'activité économique vers la meilleure situation possible. II n'est donc pas besoin de confier à l'Etat des tâches autres que celles qui permettent le libre jeu du marché. Adam Smith nuance à de multiples occasions ce point de vue mais ce qui marquera les esprits c'est sa défense du libre fonctionnement de l'économie de marché.

David Ricardo

David Ricardo (1772-1823) prolonge la défense du libéralisme d'Adam Smith, en particulier dans le domaine des échanges exté​rieurs.

La défense du libre échange

Ricardo défendra l'idée que tous les pays ont toujours intérêt à s'ouvrir aux échanges avec le reste du monde. Le libre échange et la division internationale de la production favorisent la croissance économique. Les idées de Ricardo dans ce domaine, comme nous 

le verrons dans la troisième partie de l'ouvrage, restent le fonde​ment des théories contemporaines en faveur du libre échange.

Contrer la tendance à l'état stationnaire par le libéralisme

Ricardo a élaboré aussi un des premiers "modèles" de croissance économique. Ce modèle se fonde sur une analyse de la répartition des revenus au niveau de l'ensemble de l'économie.

Pour Ricardo les revenus des propriétaires terriens (rente fon​cière) ont, sur la longue période, tendance à s'accroître car il faut augmenter les surfaces cultivées pour nourrir une population croissante, ce qui conduit à cultiver des terres de moins en moins fertiles. Il en résulte une hausse de la rente foncière car la rente relative à une terre donnée est fonction de l'écart entre le rende​ment de cette terre et le rendement de la terre la moins bonne mise en exploitation. Ceci résulte de ce que l'exploitant de la terre a potentiellement le choix entre payer la rente foncière ou travailler sur les terres inexploitées. Plus l'écart de rendement entre la terre gratuite et la terre que lui loue le propriétaire terrien est élevé plus la somme que le paysan acceptera de payer pour obtenir la meil​leure terre s'accroîtra. Comme la part des salaires dans le revenu national ne peut pas décroître (car les salaires sont tellement faibles que les travailleurs peuvent tout juste assurer leur subsis​tance), les profits vont décroître. Or la chute des profits conduit, non à la croissance économique, mais à un état stationnaire, c'est à dire à une situation dans laquelle le niveau de production n'augmente plus.

Ce modèle est une défense indirecte du libéralisme écono​mique. Le profit est nécessaire à la croissance économique et il faut libéraliser le plus possible l'économie (en particulier par la suppression des droits de douane) pour reporter à un lointain futur cet état stationnaire non souhaitable.

Les idées de Ricardo ont contribué à l'abandon par le Royaume-Uni des droits de douane sur le blé. Il en est résulté une diminution du prix du blé qui a contribué à la hausse des profits dans l'industrie (le salaire de subsistance diminuant presque propor​tionnellement au prix du pain) mais aussi à la ruine d'une partie importante de l'agriculture britannique à la fin du XIXe siècle.
Thomas Robert Malthus

Le principe de population

Thomas Robert Malthus (1766-1834) est surtout célèbre pour sa théorie sur "le principe de population" : la population a tendance à s'accroître selon une progression géométrique, alors que les res​sources alimentaires n'augmentent que selon une progression arithmétique. Ce mécanisme apparaît dans le cas suivant :

	Période
	I
	Il
	III
	IV
	V

	Population
	1
	2
	4
	8
	16

	Production alimentaire
	1
	2
	3
	4
	5


La production alimentaire s'accroît à un rythme plus faible que la population. En conséquence les disponibilités alimentaires par habitant diminuent. Spontanément, la croissance de la population conduit sur le long terme à la famine. Il faut donc restreindre vo​lontairement les naissances si l'on veut maintenir un niveau de vie moyen suffisant.

Par extension, mais sans référence précise à Malthus, on quali​fie souvent de politique malthusienne toute politique restrictive (par exemple une politique de limitation de la production).

L'insuffisance de demande à l'origine des crises économiques.

Mais c'est dans un autre domaine que l'apport de Malthus est le plus intéressant. Malthus met en évidence le rôle central de la de​mande sur la production dans les économies de marché. Il faut qu'il existe une demandé pour que l'entrepreneur estime utile de 

produire. Bien plus, l'épargne excessive se traduit par un niveau de demande qui s'accompagne de chômage, car il n'y a d'emplois que dans la mesure où les entrepreneurs ont des acheteurs. Malthus envisage même un remède contre le chômage qui peut résulter d'une insuffisance de la demande : Employer les chô​meurs "à ces sortes de travaux dont les produits ne sont pas mis en vente sur les marchés, tels que la réparation des routes et les travaux publics"
. L'idée que les travaux publics constituent un moyen de lutte contre les crises économiques sera reprise sous une autre forme, un peu plus d'un siècle plus tard, par J.M. Keynes.

Jean-Baptiste Say

Le Français Jean-Baptiste Say (1767-1832) est un des défenseurs les plus inconditionnels du libéralisme économique.

La loi des débouchés : l'offre crée sa propre demande

J.B. Say est surtout connu pour sa "loi des débouchés" selon la​quelle aucune crise économique générale n'est possible car "un produit terminé offre dès cet instant un débouché à d'autres pro​duits pour tout le montant de sa valeur". Il en résulte que, s'il peut y avoir des déséquilibres sectoriels entre l'offre et la de​mande (par exemple, trop de chaussures et pas assez de pommes de terre 1), il ne peut pas y avoir de déséquilibre global entre l'ensemble des offres et l'ensemble des demandes de biens. Bien plus, s'il y a du chômage, celui-ci aura tendance à se résorber car s'il y a un excès d'offre de travail, c'est qu'il existe au moins, un marché des biens sur lequel l'offre est insuffisante. Cette faiblesse de l'offre sur un marché donné conduit, dans une situation concurrentielle, à la mise en place de nouvelles productions qui absorbent la main d'oeuvre disponible.

J.B. Say a aussi défendu une explication de l'origine de la va​leur des biens en termes d'utilité qui sera reprise par les écono​mistes néo-classiques.

LES ECONOMISTES CLASSIQUES REFORMISTES 
Qu'est-ce qu'un économiste réformiste ?

La caractéristique commune aux économistes libéraux est la confiance dans le libre jeu du marché comme moyen de régulation de la vie économique. A l'opposé, les économistes révolution​naires (Marx,...) critiquent radicalement les sociétés marquées par la propriété privée des moyens de production qui conduit à consi​dérer le travail comme une marchandise, ils préconisent la mise en place d'un autre type d'organisation.

Les économistes réformistes se situent entre ces deux points de vue. Comme les économistes révolutionnaires, ils mettent en évi​dence les effets pervers du libéralisme économique mais ils n'en concluent pas que le capitalisme doive être remplacé par un autre mode d'organisation économique et social. En revanche, ils cher​chent à déterminer les moyens de rendre l'économie de marché plus efficace et plus juste. Au sein des économistes réformistes, on trouve des économistes plus ou moins critiques vis à vis des économistes libéraux.

John Stuart Mill

L'économiste John Stuart Mill (1806-1873) est, pour l'essentiel en accord avec les économistes les plus libéraux sur l'idée que le libre jeu du marché est efficace en matière d'orientation de l'activité économique. En revanche, il rejette l'idée que le marché conduit automatiquement au progrès social.

Sa critique porte d'abord sur le système de valeur que dévelop​pent les sociétés capitalistes "la vie de tout un sexe est employée à courir après les dollars, et la vie de l'autre à élever des chasseurs de dollars".

Pour John Stuart Mill le marché est souvent défaillant en ma​tière sociale. L'intervention de l'Etat s'avère nécessaire dans ce domaine. L'éducation des classes populaires, l'amélioration des conditions de travail ne se réalisent pas spontanément. L'Etat doit donc intervenir pour prendre en charge certains éléments de protection sociale et en particulier l'éducation. Son intervention est aussi souhaitable lorsque le marché est défaillant. C'est le cas, par exemple, pour la recherche scientifique ou la production de biens qui, par nature, peuvent difficilement faire l'objet d'une vente à un prix fixé par le marché (construction d'un phare pour éclairer la nuit les navires, alors qu'on ne peut pas mettre en place un système de péage..).

John Stuart Mill peut être qualifié de réformiste dans un autre domaine, il préconise la mise en place de mesure ayant pour ob​jectif de favoriser le consensus social et réduire les tensions entre classes sociales. La participation des ouvriers aux résultats de l'entreprise est l'un des moyens qui pourrait selon J.S. Mill contribuer à cet objectif.

Friedrich List

Friedrich List (1789-1846) représente un autre pôle du courant réformiste. Alors que John Stuart Mill ne justifie l'intervention de l'Etat qu'en matière sociale et dans quelques cas de défaillance du marché, Friedrich List défend l'idée que l'Etat peut être conduit à intervenir dans le domaine économique au nom de préférences collectives de la nation.

Le rôle de l'Etat est de favoriser la puissance économique de longue période de la nation. Or, le libéralisme en matière d'échanges internationaux de marchandises risque de conduire à un type de spécialisation industrielle qui ne favorise ni la puis​sance à long terme du pays ni l'emploi. L'Etat doit donc interve​nir, y compris par le protectionnisme, pour favoriser la constitu​tion d'une économie puissante.

Cette approche, conjointement avec celle d'autres économistes de la période (Saint-Simon en France..), conduit à préconiser un type d'intervention de l'Etat qui tend à infléchir l'évolution de la structure productive en particulier par la politique industrielle. Cette approche est beaucoup plus radicalement opposée à la poli​tique libérale classique que celle de John Stuart Mill. Elle conduit en effet à une intervention active de l'Etat qui peut s'opposer aux tendances spontanées du marché.

LES ECONOMISTES REVOLUTIONNAIRES

Les économistes radicaux ou révolutionnaires sont ceux qui veulent modifier l'organisation économique et sociale de nos so​ciétés. Le plus célèbre de ces économistes est Karl Marx.

Karl Marx

Karl Marx (1818-1883) et son ami Friedrich Engels sont des acteurs majeurs de la vie politique au XIXe siècle. Dans l'oeuvre théorique de Karl Marx philosophie et économie interfèrent. C'est au nom de cette interférence que l'on a parfois contesté que Marx soit un économiste. Une telle attitude néglige le fait que des pré​supposés philosophiques ou politiques se retrouvent aussi dans la plupart des travaux modernes qu'ils soient néo-classiques ou key​nésiens. C'est aussi se fermer une voie de réflexion et de capacité critique que de ne pas examiner l'analyse marxiste et son apport à la science économique. Les plus ouverts parmi les économistes li​béraux l'ont d'ailleurs bien compris. Ainsi, John Hicks, prix No​bel 1972 raconte : "un jour quelqu'un me demanda "êtes-vous disciple de Marx ou d'Adam Smith ?" Je suis heureux d'avoir ré​pondu, sans hésitation, "Les deux".

La critique du capitalisme : exploitation et aliénation

Karl Marx estime que le capitalisme conduit à l'exploitation et à l'aliénation des travailleurs. Pour démontrer cette thèse, il prend pour point de départ la théorie de la valeur-travail de Ricardo qu'il affine. La valeur d'une marchandise est liée aux quantités de travail "socialement nécessaire à leur production" c'est à dire né​cessaire en moyenne dans une société donnée à un moment histo​rique donné. Les machines ne sont que du travail antérieur accu​mulé, "cristallisé" selon l'expression de Karl Marx. Le travail humain dans la société capitaliste est considéré comme une mar​chandise. La force de travail, c'est à dire la capacité que l'homme a de produire, est achetée par le capitaliste, le prix payé est le sa​laire. Mais ce salaire ne permet au travailleur que de renouveler sa force de travail, survivre et élever ses enfants. Le salaire est infé​rieur à la valeur des biens créés par le salarié.
La différence entre la valeur des biens créés par le travailleur et la valeur de la force de travail achetée par le capitaliste est la plus-value. En s'appropriant la plus-value le capitaliste exploite le sala​rié. C'est sur cette exploitation que fonctionne la société capita​liste et cette exploitation durera aussi longtemps que se maintien​dra l'organisation capitaliste.

Pour Marx, le capitaliste ne peut pas faire valoir pour justifier l'existence du profit qu'il apporte les capitaux nécessaires à la production car les capitaux que détient le capitaliste sont le fruit d'une exploitation antérieure. En effet, si seul le travail est créa​teur de richesse, on peut épargner sur le fruit de son travail quelques outils mais pas les moyens de production considérables que suppose la possession d'usines modernes. Les grandes for​tunes sont donc le fruit, soit d'une expropriation antérieure par la violence, soit d'un prélèvement antérieur de plus-value.

Le capitalisme, par la division des tâches qu'il génère, conduit aussi à l'aliénation du travailleur qui devient progressivement de plus en plus étranger au travail qu'il réalise.

Une accumulation de richesses mais aussi des crises

Pour Marx, le capitalisme a dans un premier temps des effets favorables sur la croissance de la production, car la recherche d'opportunités de profits stimule l'investissement, mais sur le long terme le capitalisme est marqué par des crises économiques graves liées à la tendance à la suraccumulation (excès d'investissements) et à la chute tendancielle des taux de profit. Le capitalisme va à sa propre perte, car pour faire face à la concur​rence, les capitalistes investissent dans le capital constant (machines). Or, c'est le capital variable (force de travail des hommes) qui fournit la plus-value. Par conséquent, il va y avoir de moins en moins de capitalistes qui seront de plus en plus riches, jusqu'à la crise finale du capitalisme et l'émergence d'un autre mode de production. Au capitalisme succèdera d'abord une phase de transition vers le socialiste qui conduira au communisme marqué par la disparition des classes sociales et de l'Etat, l'abondance des biens permettant de répartir les richesses non en fonction du travail mais en fonction des besoins.
CHAPITRE II

Le point de vue néo-classique

La pensée économique actuelle est dominée par les travaux des économistes néo-classiques qui, pour l'essentiel, défendent une politique économique de type libéral, caractérisée par la faiblesse des interventions de l'Etat, autre que celles destinées à assurer le libre jeu de la concurrence.

Le Français Léon Walras (1834-1910), l'Autrichien Carl Menger (1840-1921), et les économistes anglais Stanley Jevons (1835​1884) et Alfred Marshall (1842-1924) sont considérés comme les père fondateurs de ce courant, même si certains 'travaux anté​rieurs, en particulier, ceux du Français Augustin Cournot (1801​1877) annoncent cette nouvelle façon d'aborder l'économie.

Ce qu'on a appelé la "révolution marginaliste"
 (1) des années 1870 se concrétise d'abord par un changement d'approche :

1 - Les économistes néo-classiques s'appuient sur une analyse de la valeur en terme d'utilité-rareté, qui leur permet de mieux s'opposer à la théorie marxiste de la valeur travail.

2 - Le point de vue n'est plus directement macro-économique mais micro-économique, on aborde l'économie à travers l'étude de la logique des comportements du consommateur et du produc​teur types.

3 - Enfin, les néo-classiques construisent des modèles tendant à définir sous quelles conditions la flexibilité des prix peut assurer l'équilibre entre l'offre et la demande sur tous les marchés. Les questions relatives à la croissance et aux crises économiques déri​vent alors des conclusions sur le rôle de la flexibilité des prix.

1

LA LOGIQUE NEO-CLASSIQUE

LA CONTESTATION DE LA VALEUR-TRAVAIL

Détruire la théorie de la valeur-travail, c'est ébranler le fondement de l'analyse marxiste. C'est à cette tâche que vont travailler les premiers économistes néo-classiques en développant la théorie de la valeur utilité-rareté, et d'autre part, en mettant en place les fondements d'une théorie économique s'appuyant sur cette conception.

Les premiers économistes néo-classiques s'inscrivent dans une approche utilitariste et individualiste. L'économie doit se fixer pour première tâche de comprendre les mécanismes de choix d'un agent économique. Ainsi, ils considèrent que la valeur d'un bien est liée à son utilité subjective telle qu'elle est ressentie par chaque agent économique. Un bien aura une valeur d'autant plus élevée qu'il sera considéré comme utile du point de vue individuel à celui qui le possède ou qui envisage de l'acquérir.

En quoi, une telle conception peut-elle combattre l'analyse marxiste de l'exploitation du travailleur par le capitaliste ? La théorie marxiste de l'exploitation capitaliste s'appuie sur la théorie de la valeur travail. Si l'origine de la valeur économique des biens est le travail (comme le pensent les économistes classiques libéraux anglais aussi bien que Karl Marx), il est alors logique de considérer que seuls les travailleurs doivent recevoir le fruit de la production. Ne supposant pas que l'origine de la valeur est le travail, l'approche néo-classique rend possible la justification du profit et de la propriété privée des moyens de production. La capacité à créer de l'utilité peut justifier l'attribution d'une rémunération sans travail. L'enrichissement, l'accumulation de biens peuvent trouver leur origine dans cette capacité à accroître l'utilité et non dans l'exploitation des travailleurs (comme l'affirme l'analyse marxiste). Cette analyse sera ensuite renforcée par le fait que les économistes néo-classiques vont construire des théories tendant à montrer que le marché est l'organisation économique la plus efficace.

LA LOGIQUE DES DECISIONS INDIVIDUELLES

Les économistes néo-classiques abandonnent l'approche macro​économique des économistes classiques qui centraient leur intérêt sur des questions concernant la société dans son ensemble (analyse de la croissance économique...)

Les économistes néo-classiques situent le point de départ de l'analyse économique au niveau micro-économique. Il faut d'abord comprendre la logique qui sous-tend les décisions des agents si l'on veut expliciter les mécanismes économiques globaux qui marquent le fonctionnement de la société.

Le rôle central de l'échange

La question économique centrale à laquelle chaque agent rationnel cherche une réponse est : comment maximiser l'utilité totale des biens dont on dispose ?

Pour les économistes néo-classiques, l'échange est le moyen privilégié de la maximisation des richesses. L'échange permet, le plus souvent, d'accroître l'utilité totale dont dispose chaque agent. Prenons un exemple mettant en évidence deux concepts clés de l'approche des premiers économiste néo-classiques : l'utilité marginale et le principe de substitution

La loi de la décroissance de l'utilité marginale

Supposons qu'il n'existe que deux agents économiques, l'un possède du pain, l'autre du chocolat. L'utilité est subjective, chacun de ces agents peut avoir une appréciation différente de l'utilité de chacun de ces biens. Pourtant, le plus souvent, chacun d'eux attribue une utilité de plus en plus faible à la possession d'une unité supplémentaire du bien qu'il possède au fur et à mesure que la quantité détenue de ce bien s'accroît. Un pain a une très grande valeur-utilité quand on en détient si peu que l'on peut à peine se nourrir, son utilité individuelle est beaucoup plus faible quand le nombre de pains dont on dispose s'accroît. Le même type de raisonnement peut être tenu pour celui qui dispose uniquement de chocolat.

L'utilité marginale est l'utilité de la dernière unité d'un bien détenu. Les économistes néo-classiques estiment que, sauf cas très particulier, il y a décroissance de l'utilité marginale quand la quantité de biens détenue par un agent s'accroît.
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Le principe de substitution

Dans le cas ci-dessus, si l'agent A possède trois unités de pain et aucune unité de chocolat, il sera favorable à l'échange d'une unité de pain contre une unité de chocolat. En effet, l'utilité 

marginale du pain (utilité de la dernière unité détenue) est inférieure à l'utilité qu'il attache à la possession d'une unité de chocolat. En conséquence, un tel échange accroît l'utilité globale des biens dont il dispose.

Or, parallèlement, l'agent B est favorable à cet échange s'il possède quatre unités de chocolat et aucune unité de pain car l'échange lui permet aussi d'accroître son utilité totale. Les transactions se poursuivent tant que chacun des deux participants à l'échange y trouvent intérêt, c'est à dire tant que l'échange procure un gain d'utilité à chaque agent. L'échange est ainsi à l'origine d'un enrichissement mutuel dans la mesure où il permet un accroissement d'utilité pour chacun des agents.

La loi de substitution s'applique au travail

Pour les néo-classiques, cette loi de maximisation de l'utilité s'applique aussi à l'activité humaine de production : le travail.

Produire suppose un effort qui s'accroît au fur et à mesure que la durée du travail se prolonge. Inversement, le fait de produire fournit des biens dont l'utilité tend à décroître, selon la loi de la décroissance de l'utilité marginale au fur et à mesure que la quantité de biens détenus augmente. Les règles précédentes relatives à la maximisation de l'utilité totale conduisent l'individu à choisir un niveau de travail (et donc de production) qui maximise son utilité totale. Il s'arrêtera de produire quand l'utilité des biens procurés par une unité de travail supplémentaire (une heure par exemple) sera inférieure à la pénibilité de cette unité de temps de travail.

L'utilité et les prix du marché

Le marché est dans nos sociétés le lieu privilégié de l'échange. La monnaie est l'intermédiaire presque général des échanges dans les économies modernes. Aussi, importe-t-il de passer d'une analyse en termes d'utilité à une analyse en termes de prix sur le marché. La loi de l'égalisation des utilités marginales au prix des produits est le moyen privilégié par les premiers néo-classiques pour effectuer ce passage.

Selon cette loi, les rapports de prix tendent à refléter les rap​ports d'utilité marginale entre les biens :
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Si un bien A est deux fois plus utile qu'un bien B et que les prix ne sont pas dans ce rapport les consommateurs vont effectuer des échanges de biens jusqu'à ce que ce rapport soit respecté. En ef​fet, tant que ce niveau n'est pas atteint les agents économiques ac​croissent leur utilité en poursuivant l'échange.

Ainsi, si j'estime que l'utilité marginale de A est deux fois plus forte que l'utilité marginale de B, alors que A et B sont vendus au même prix, il va m'être possible d'accroître mon utilité totale en échangeant des biens B contre des biens A, et ceci sera vrai tant que les prix de A et de B ne refléteront pas les rapports d'utilité marginale de ces biens.

Puisque l'échange est le moyen privilégié de la maximisation des richesses et que l'échange se fait sur des marchés, il faut étu​dier les mécanismes d'ajustement sur les marchés.

FLEXIBILITE DES PRIX, AJUSTEMENT PAR LE MARCHE

Pour les économistes néo-classiques l'ajustement de l'ensemble des offres et de l'ensemble des demandes de produits se fait par la flexibilité des prix. Ce sont les variations des prix qui permettent l'équilibre de l'offre et de la demande de chaque produit. Les prix fonctionnent comme des indicateurs de rareté. Si un produit de​vient rare, son prix a toutes les chances de s'envoler. En re​vanche, l'accroissement des quantités disponibles fait baisser le prix du bien. L'évolution des prix relatifs, c'est à dire des prix les uns par rapport aux autres, synthétise dans une économie où les prix se fixent librement l'information disponible sur l'utilité et la rareté des biens.

Pour l'économiste autrichien Friedrich Hayek (prix Nobel 1974), cette capacité des prix à refléter rapidement l'information disponible est même l'élément central de la supériorité des éco‑
nomies de marché sur les économies centralement planifiées. L'information y est diffusée de façon très rapide d'un agent éco​nomique à un autre par les changements de prix.

L'ajustement spontané de l'économie par la flexibilité des prix a été explicité par les économistes néo-classiques à travers deux types d'approches : l'une s'inscrit dans la logique des travaux d'Alfred Marshall, l'autre dans celle des travaux de Léon Walras. Avant d'examiner ces deux pistes définissons l'hypothèse de concurrence pure et parfaite dans laquelle elles se situent.

Qu'est-ce que la concurrence pure et parfaite ?

L'hypothèse de concurrence pure et parfaite tient une place im​portante dans l'analyse néo-classique. Elle suppose que les cinq conditions suivantes soient remplies :

1 - Principe d'atomicité

Les entreprises et les consommateurs sont supposés suffisam​ment nombreux pour qu'aucun d'eux ne puisse exercer d'influence sur les prix ou sur les conditions des échanges. L'entreprise se soumet au prix du marché et s'y adapte en choisissant les quantités de biens qu'elle décide de produire.

2 - Principe d'homogénéité

Les produits en vente sur un marché donné sont supposés ho​mogènes, donc indifférenciables par le consommateur. Ainsi, un acheteur qui veut acquérir une action Peugeot ne se préoccupe pas de savoir qui était le détenteur précédent, pour lui, une action Peugeot vaut une autre action Peugeot. Le marché des actions Peugeot est un marché qui porte sur des produits homogènes.

3 - Principe de transparence

Chaque agent économique est parfaitement informé des quanti​tés disponibles et des prix des biens en vente sur le marché.

4 - Accès libre et gratuit au marché

L'entrée sur le marché et la sortie du marché sont aisées et sans coût spécifique. Chaque producteur peut arréter de produire à tout moment, de nouveaux producteurs peuvent apparaitre.

5 - Principe de fluidité

Les facteurs de production (travail et capital) peuvent être sub​stitués l'un à l'autre en fonction de leurs prix.

Les économistes néo-classiques ne prétendent pas que ces hy​pothèses correspondent à la réalité, mais ils estiment que si dans ce contexte on peut montrer qu'il existe un système de prix qui as​sure l'équilibre sur tous les marchés et que le marché tend à assu​rer la réalisation de ce système de prix, alors on aura démontré qu'il existe un mécanisme régulateur dans les économies de mar​ché. Il ne restera plus qu'à faire tendre les économies réelles vers la situation de concurrence pure et parfaite qui permettra cet équi​libre général.

Comment se déterminent les quantités produites par une firme ? 
Egaliser la recette marginale et le coût marginal
Du côté des entreprises, si l'on se place dans un contexte de concurrence pure et parfaite, le prix est fixé par le marché, aucune firme ne peut agir sur les prix. Par hypothèse (principe d'atomicité) une entreprise peut vendre autant de produits qu'elle le souhaite du moment qu'elle accepte le prix du marché.

L'entreprise vend la quantité de biens la plus élevée possible pour autant que chaque unité supplémentaire vendue lui procure un accroissement de revenu. Or la recette marginale, c'est à dire la recette procurée par la dernière unité vendue, est égale au prix du marché puisque le prix de vente reste identique quelles que soient les quantités vendues. En conséquence, l'entreprise aura intérêt à accroître ses ventes, tant que cette recette marginale sera supérieure au coût marginal (coût de la dernière unité produite).

un exemple. Le prix de vente d'un produit X vendu par une entreprise est de 100 francs quel que soit le nombre d'unités vendues. Admettons que le coût marginal de l'entreprise soit d'abord décroissant puis croissant. En augmentant sa produc​tion d'une unité, la firme accroît son bénéfice de la différence entre ce que lui rapporte cette unité supplémentaire et ce qu'elle lui a coûté. Supposons que la première unité coûte 60 francs, la production de la seconde n'accroit les coûts que de 40 francs, celle de la troisième de 30 francs, mais ensuite le coût marginal s'élève et passe à 50 francs pour la quatrième unité, 70 francs pour la cinquième 90 francs pour la sixième, 100 francs pour la septième, 150 francs pour la huitième. L'entreprise a intérêt à produire sept unités soit la quantité pour laquelle le prix du mar​ché est égal au coût marginal, car au dessus de cette quantité toute unité supplémentaire produite se traduit par une réduction du bé​néfice, le coût marginal étant supérieur au prix de vente.
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Plus généralement,si le prix du marché s'accroît, et passe de P2 à P1, les quantités que la même entreprise va décider de produire vont s'accroître et passer de Qi à Q2. Ceci résulte de ce que le point d'égalisation du coût marginal et du prix de marché se dé​place.

Une relation fonctionnelle entre les quantités et le prix

A un prix du marché correspond une production de l'entreprise et une seule. Ce dernier point se révélera crucial, nous le verrons, pour la démonstration de la loi de l'offre et de la demande. En ef​fet, c'est l'unicité du niveau de production de la firme pour un prix donné qui permet de dire que l'offre globale d'un bien sur le marché est une fonction croissante du prix.
La loi de l'offre et de la demande

Comme toutes les entreprises travaillent dans les mêmes condi​tions, ce qui est vrai d'une entreprise doit l'être de l'ensemble des entreprises. Il en résulte qu'au niveau global, les quantités offertes par l'ensemble des entreprises est fonction du prix du marché. Ce qui signifie que, pour un prix, il existe une quantité de produits et une seule qui sera produite par le marché. En même temps, les entreprises réagissent aux variations de prix par des variations de quantités produites.
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De la même façon la demande des acheteurs réagit aux varia​tions de prix. Le prix d'un produit résulte alors de la confronta​tion des fonctions d'offre et de demande globales.
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Si l'analyse qui précède met en évidence l'existence d'un ajus​tement de l'offre et de la demande par la flexibilité des prix, elle ne montre pas que le système des prix assure la meilleure organi​sation de la production. Pour démontrer ce dernier point il faut adopter une perspective à plus long terme.

L'optimum de longue période

Alfred Marshall
, à qui on doit ce type d'approche, montre que si à court terme les quantités produites peuvent ne pas corres​pondre au coût moyen unitaire minimum, à long terme, l'équilibre

tend à se fixer à un niveau de production qui correspond au coût moyen unitaire minimum. Ceci tient au fait que si ce n'est pas le cas, de nouvelles entreprises vont entrer sur le marché car les pro​fits seront importants. L'offre pour un prix donné va s'accroître. Dans ce cas, la courbe d'offre globale de l'ensemble des entre​prises va se déplacer vers la droite et le bas, conduisant à une baisse des prix. La baisse des prix s'imposera à chaque entreprise qui verra ainsi son niveau optimum de production diminuer. Ce mécanisme ne s'arrêtera que lorsque le prix de vente sera égal au coût moyen minimum. Au delà, en effet, il n'y aurait non plus des profits mais des pertes, et les entreprises renonceraient à produire.

En situation de concurrence pure et parfaite, la flexibilité des prix assure donc : l'équilibre spontané entre l'offre et la demande, l'optimum économique puisque le coût de production est le plus bas possible.

Dans cette approche d'Alfred Marshall le marché est étudié en supposant que le prix du produit étudié n'a pas de répercussion sur les marchés des autres produits. Il s'agit d'une hypothèse sim​plificatrice. Ainsi, par exemple, si le prix du poisson s'élève, il est possible que la demande se déplace vers l'achat de viande ou de légumes. De même, si on dépense plus en essence parce que le prix de ce produit a augmenté pour un revenu donné, il faudra diminuer la consommation d'autres biens.

Cette interdépendance entre les marchés est prise en compte dans l'analyse de l'équilibre général de Léon Walras mais au prix d'autres hypothèses restrictives.

DE WALRAS AU COURANT DE L'EQUILIBRE GENERAL

Le modèle d'équilibre général

La question sur laquelle Léon Walras concentre son attention est celle de savoir s'il existe un système de prix qui assure l'équilibre de l'offre et de la demande sur chacun des différents marchés, (marchés des différents biens, mais aussi marchés des capitaux et marché du travail) en prenant en compte toutes les interdépen​dances entre les marchés.

Pour répondre à cette question, Walras établit un ensemble d'équations qui, dans le cadre du modèle où il se situe (concurrence pure et parfaite, neutralité de la monnaie, approche statique...), traduit les multiples relations entre l'offre et à la mon​de-mande qui existent au sein de l'économie. Il tend ensuite trer que ce système d'équations a une solution. Cette solution c'est le système de prix qui assure l'équilibre entre l'offre et la demande sur chacun des marchés. En situation de concurrence pure et parfaite la flexibilité des prix assure la réalisation sponta​née de cet équilibre.
Les conditions de l'ajustement en concurrence parfaite

Gérard Debreu
, qui a élaboré avec Kenneth Arrow la for​mulation moderne de l'équilibre général précise les conditions dans lesquelles ils ont effectué cette démonstration :

- La concurrence doit être parfaite.

- Les coûts ne doivent pas être décroissants de façon continue.

- On doit supposer que les préférences des agents n'interfèrent pas les unes sur les autres, (ce que préfère A n'est pas influencé par ce que préfère B).

- Enfin, la démonstration n'a été faite qu'en statique, c'est à dire en supposant que la prise en compte du temps réel n'a pas d'influence sur la réalisation de l'équilibre.

D'autres travaux ont cherché à determiner un équilibre dans une perspective dynamique, mais les conditions d'existence de cet équilibre sont encore plus nombreuses et plus irréalistes.

En conséquence, dans le cadre de la concurrence pure et par​faite, l'existence d'un système de prix d'équilibre n'a pu être montré que dans le contexte d'hypothèses restrictives.

Au delà de la concurrence parfaite

Que se passe-t-il dans les situations autres que celles caractéri​sées par la concurrence pure et parfaite? En situation de monopole (quand il n'existe qu'une seule firme sur un marché), le prix n'est pas un optimum du point de vue du consommateur car les prix ne sont pas minimaux. La concurrence imparfaite (2), à quelques cas particuliers près, conduit à des situations où l'entreprise choisit son niveau de prix. Les prix relèvent alors de la stratégie de la firme. En conséquence, il n'y a pas un, mais plusieurs prix pos​sibles sur un marché donné. Les économistes néo-classiques n'ont donc pas démontré de façon générale qu'en économie de marché la flexibilité des prix assure toujours l'optimum économique. Ceci n'exclut évidemment pas que la concurrence même imparfaite puisse avoir des effets bénéfiques.

2

LA CONCURRENCE IMPARFAITE

L'écart entre les conditions de la concurrence parfaite et les ca​ractéristiques des entreprises réelles a conduit les économistes néo-classiques contemporains à développer l'étude de la concur​rence imparfaite.

L'approche du courant autrichien

Un certain nombre d'économistes néo-classiques (courant autri​chien) ont depuis l'origine négligé l'approche en terme de modèle mathématique au profit d'une démarche qualitative dans le cadre de la concurrence réelle. F. Hayek est le leader de cette tendance qui par ailleurs adopte le "subjectivisme méthodologique" qui consiste à étudier les problèmes d'un point de vue totalement in​dividualiste et à refuser de considérer que le point de vue collectif puisse être autre chose que la somme de points de vue individuels. Il s'agit souvent moins de démontrer que de convaincre. On mon​trera par exemple comment l'aiguillon d'une concurrence accrue impose à la firme sous peine de disparaître, la recherche des coûts les plus bas et des produits les mieux adaptés à la demande.

Les marchés contestables

Une autre approche contemporaine part de l'idée que l'on peut lever la condition d'atomicité et donc prendre en compte l'existence d'oligopoles sans pour autant renoncer à démontrer le rôle central de la concurrence et de la flexibilité des prix. Dans ce cadre, une hypothèse actuellement étudiée (Baumol...) est celle des marchés contestables. Un marché est dit contestable s'il est possible d'entrer et de sortir de ce marché sans coût finan​cier important. Si tel est bien le cas, on peut alors montrer que le risque de voir entrer de nouveaux concurrents suffit à inciter les entreprises (même si elles constituent un oligopole), à se compor​ter comme elles le feraient en concurrence parfaite.

Cette hypothèse de marché contestable reste peu réaliste car sur la plupart des marchés industriels les coûts d'entrée ou de sortie d'un marché sont devenus extrêmement élevés. Ils se chiffrent souvent en dizaines de milliards de francs. Le champ d'application concret de cette théorie est aujourd'hui restreint, néanmoins elle permet d'étendre le champ dans lequel la concurrence exerce ses effets bénéfiques.

La théorie des jeux

Le développement de la théorie des jeux est plus ancien. Il fut initié par les travaux de Von Neumann et Oscar Morgenstern (1). Il s'agit d'étudier les stratégies des agents dans des situations de concurrence imparfaite. Des conflits d'intérêt, des relations de pouvoir sont introduits dans les modèles qui étudient les stratégies des agents. Si la théorie des jeux a permis d'élucider quelques règles de comportement stratégique, elle ne fournit pas de conclu​sion générale en faveur de l'équilibre automatique par la flexibilité des prix et le jeu de la concurrence.

Le râle stimulant de la concurrence

Nous verrons dans la troisième partie d'autres exemples de prise en compte de la concurrence imparfaite par les économistes néo​classiques. Dans tous les cas celle-ci ne conduit à l'équilibre spontané que dans le cadre de conditions particulières. Les éco​nomistes néo-classiques montrent bien le rôle régulateur de la concurrence, mais ils ne démontrent la tendance spontanée à l'équilibre que dans le cadre d'hypothèses très restrictives. Avoir à l'esprit ce dernier point est de la plus grande importance si l'on veut éviter les conclusions abusives en matière de politique éco​nomique.

3

D' OU VIENT LA CROISSANCE ?

D' OU VIENNENT LES CRISES ECONOMIQUES ?
La question de la croissance a été traitée tardivement par les économistes néo-classiques, généralement dans le cadre des fonc​tions de production. Les facteurs de production essentiels sont le travail et le capital. La nature du capital est considérée comme étant différente de celle du travail. La liste des facteurs de pro​duction peut, d'ailleurs, être élargie à l'organisation du travail et au progrès technique. Pour produire, il faut disposer de facteurs de production et dans une économie de marché, la production sera spontanément égale au maximum techniquement possible.

LES FONCTIONS DE PRODUCTION
Qu'est-ce qu'une fonction de production ?

Une fonction de production relie le niveau de production maximum qui peut être obtenu aux facteurs de production.
Les fonctions de production se présentent sous la forme :
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dans laquelle Y est la production, K le capital et T le travail.

Les facteurs de production (travail et capital) sont considérés comme substituables, ce qui signifie que l'on peut remplacer une unité de travail par une certaine quantité de capital. L'hypothèse opposée consiste à penser qu'à un moment historique donné, il existe une technique productive qui s'impose par son efficacité et que cette technique détermine un rapport fixe entre les quantités de travail nécessaires pour produire et le matériel. Le choix entre combinaisons productives ne se pose qu'au moment où on effectue les investissements. Cette hypothèse est celle de la rigidité à court terme du rapport capital-travail.

Les fonctions Cobb-Douglas

Les fonctions de production qui ont été les plus utilisées par les économistes néo-classiques sont les fonctions de Cobb-Douglas. Dans ces fonctions, par construction, la somme des exposants est égale à l'unité :
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Cette fonction présente des caractéristiques mathématiques com​patibles avec les hypothèses économiques adoptées par les néo​classiques. Ainsi, non seulement les facteurs de production, tra​vail et capital, sont substituables, mais on peut démontrer que dans le cadre de ces fonctions la rémunération du travail doit être égale à la productivité marginale du travail, et la rémunération du capital doit correspondre à la productivité marginale du capital, comme le veut la logique de répartition néo-classique.

Cet exemple attire l'attention sur le fait que les relations ma​thématiques choisies par les économistes s'appuient fréquemment sur des hypothèses implicites qu'il faut décrypter.

Le modèle de Solow contre celui de Harrod

Les fonctions de production ont été utilisées dans des modèles théoriques cherchant à étudier les conditions de la croissance éco​nomique. Le plus célèbre de ces modèles est celui de Robert So-low qui dans le cadre de la flexibilité des prix et de l'hypothèse de substituabilité des facteurs de production montre que spontané​ment la croissance est équilibrée.

Comme tous les modèles, celui de Solow n'est valable que dans le cadre des hypothèses qu'il retient. Ce dernier aspect apparaît nettement si on compare le modèle de Solow à celui du keynésien Harrod. Ce dernier en utilisant d'autres hypothèses aboutit à l'idée que la croissance économique est spontanément instable.

L'analyse empirique de la croissance

Les fonctions de production ont aussi été utilisées dans une ap​proche empirique pour tenter de quantifier la contribution des différents facteurs de production à la croissance économique. C'est cette approche qui a été adoptée par J.J. Carré, P. Dubois et E. Malinvaud dans leur étude de la croissance française au cours de la période 1951-1969 qui a été examinée dans la première partie.
SCHUMPETER ET LE ROLE DE L'INNOVATION

Certains néo-classiques ont cherché d'autres pistes pour expli​quer la croissance, mais ils ont alors souvent été conduits à adop​ter des positions hétérodoxes, c'est à dire des positions qui s'inscrivent à la jonction de plusieurs courants de pensée (néo​classiques, keynésiens, marxistes).

Joseph Schumpeter (1883-1950), en particulier, explique la croissance économique par des vagues d'innovations mises en place par des entreprises dynamiques. L'innovation se distingue de l'invention dans la mesure où il peut y avoir invention scienti​fique sans innovation et réciproquement. La création du premier grand magasin le "Bon Marché" à Paris au XIXe siècle, est une innovation commerciale qui ne présuppose pas d'invention anté​rieure. L'innovation peut conduire à la mise sur le marché de pro​duits nouveaux mais elle peut aussi se traduire par la réduction des coûts liée à de nouvelles façons de produire (taylorisme...).

L'innovation génère des occasions de profit qui attirent les ca​pitalistes et les conduisent à mettre en place de nouvelles produc‑

tions. Tant que les profits restent élevés la croissance économique se poursuit jusqu'au jour où la masse des biens sur le marché est telle que les profits se réduisent massivement provoquant la crise.

LES CRISES SONT DES AJUSTEMENTS NECESSAIRES

Les économistes néo-classiques ont insisté sur le rôle bénéfique des phases de crises économiques qui permettent d'éliminer les entreprises les moins performantes, d'imposer les façons de pro​duire les plus efficaces et de mieux orienter la production en fonction des demandes des consommateurs.

Les crises ne sont pas des crises générales mais des crises qui touchent différents secteurs. En situation de concurrence, les

ajustements seraient instantanés, il n'y aurait donc pas de crises mais la concurrence réelle étant imparfaite, les désajustements de courte durée permettent le rétablissement des équilibres essentiels dans un sens qui est celui de l'efficacité.

Pour éviter les crises, l'Etat doit laisser le marché assurer son rôle régulateur et s'interdire toute intervention.

LES CRISES SONT LIEES A L'INTERVENTION DE L'ETAT

Une autre analyse développée par les économistes néo​classiques consiste à expliquer les crises par les interventions de l'Etat. En particulier, les politiques dites keynésiennes de soutien de la demande des années 1944-1974 seraient à l'origine des difficultés économiques des années 1974-1990. Ainsi, pour Hayek, l'intervention de l'Etat en faveur de l'investissement par une politique de faible taux d'intérêt réduit l'efficacité des prix comme indicateur de la rareté relative des biens les uns par rapport aux autres, ce qui biaise les choix économiques. Les décisions de production ne sont plus celles qui permettraient l'équilibre économique, à long terme l'investissement se révèle excessif, ce qui provoque un effondrement des marchés et la crise économique. De même pour M. Friedman ce sont les politiques keynésiennes qui sont à l'origine de l'inflation.

LES CRISES ET LA FLEXIBILITE DES SALAIRES

L'équilibre économique suppose que le salaire soit flexible. Les syndicats en limitant la détérioration individuelle du salaire en cas de chômage, l'Etat en mettant en place des législations sociales qui fixent des salaires minima ou qui limitent les licenciements réduisent cette flexibilité. Or, pour les néo-classiques, si le salaire effectif est supérieur au salaire qui assure l'équilibre sur le marché du travail, il y a nécessairement chômage. Le chômage que l'on constate dans nos sociétés serait d'ailleurs un chômage volontaire dans la mesure où il résulte du refus d'accepter le salaire d'équilibre.
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DU ROLE REGULATEUR DE LA CONCURRENCE
AUX PRECEPTES DE POLITIQUES ECONOMIQUES

LA CONFIANCE DANS LE MARCHE
Le râle central de la concurrence

Ce que montrent les économistes néo-classiques, c'est qu'au sein des économies de marché, le système de prix joue un rôle es​sentiel dans l'allocation des ressources. Dans certains cas (mais non dans tous), cette allocation est optimale, en ce sens qu'elle as​sure l'équilibre sur tous les marchés, au coût minimum.

De cette analyse du rôle des prix découle dans l'approche néo​classique une confiance le plus souvent absolue dans le rôle régu​lateur du marché en situation de concurrence. L'accroissement de la concurrence devient alors l'objectif central de la politique éco​nomique. Les cas où la concurrence ne conduit pas à un système de prix d'équilibre sont considérés comme exceptionnels, et dans une approche globale négligeable.
L'intervention de l'Etat est inefficace

Cette confiance dans le marché est renforcée par l'idée que les autres types de politiques économiques ne sont pas efficaces

Ainsi, les économistes du courant néo-classique des choix pu​blics (Buchanan...) tendent à montrer que l'intervention de l'Etat est biaisée par le fait que les représentants élus cherchent d'abord à être réélus et la politique qu'ils mettent en place est influencée par cet objectif.

D'autres économistes (Milton Friedman, par exemple) tendent à montrer que l'intervention de l'Etat en vue de réduire le chômage génère des effets à long terme si négatifs (inflation de plus en plus forte) que mieux vaut renoncer à ce type de politique.

DEUX CONCEPTIONS DE L’INTERVENTION DE L’ETAT

Les néo-classiques ultra-libéraux

Si la confiance dans les mécanismes d'ajustement spontané par le marché caractérise l'ensemble du courant néo-classique, le refus d'une politique active de l'Etat peut être plus ou moins forte. Au pôle le plus nettement ultra-libéral, on trouve des économistes comme F. Hayek (prix Nobel 1974) qui conteste jusqu'au droit de l'Etat d'imposer une monnaie unique sur l'ensemble du territoire national. Ainsi, pour Hayek, il n'est pas souhaitable que le franc soit la seule monnaie ayant cours légal en France. Il faut laisser des monnaies privées concurrencer la monnaie d'Etat.

Les économistes néo-classiques modérés

En revanche, d'autres économistes néo-classiques estiment que certaines interventions de l'Etat, au delà de la seule mise en place des conditions de respect de la liberté des contrats, peuvent être souhaitables. Ainsi, A.C. Pigou (1877-1959), adversaire de Keynes dans les débats des années 1930, estimait que l'optimum social n'était pas nécessairement réalisé dans le cadre de la concurrence, par suite en particulier, de l'existence d'effets ex​ternes. Nombre d'économistes néo-classiques estiment que l'Etat doit se substituer au marché quand celui-ci est défaillant, ou pour assurer une plus grande équité. Examinons quelques exemples de défaillance du marché.

Les effets externes

Il y a effet externe lorsqu'un coût engendré par une entreprise n'est pas subi par cette entreprise. C'est le cas, par exemple, quand une entreprise pollue une rivière ou l'atmosphère sans payer de taxe spécifique. Le coût social qui en résulte n'est pas, a priori, subi par l'entreprise, celle-ci n'a donc aucune raison de l'éviter. Certains néo-classiques préconisent alors que l'Etat ins​titue une taxe compensatrice pour rendre le coût interne à la firme, voire limite réglementairement le niveau de pollution maximum autorisé pour raison de santé publique. Cette position est différente de celles des économistes néo-classiques ultra-libé​raux qui estiment que l'existence d'un effet externe est lié au fait que les droits de propriété ne sont pas assez précis. Pour ces der​niers, la solution est de mieux préciser les droits de propriété de façon à mieux cerner les obligations et les droits de chacun.
Les biens collectifs

Un bien collectif est un bien dont l'usage par un utilisateur sup​plémentaire a un coût nul, c'est le cas, par exemple, de la télévi​sion, de la route ou du phare qui guide la nuit les navigateurs. Certains néo-classiques admettent que l'Etat peut être conduit à intervenir dans ce type de domaine oit le coût marginal est nul, par exemple en finançant partiellement les services considérés, d'autres estiment au contraire que des logiques de péages obéis​sant à une logique de profit privé peuvent être mises en place.

Les activités utiles mais non rentables

Dans certains cas le marché est absent parce qu'une activité est non rentable ou ne l'est qu'à trop long terme, alors même qu'elle est socialement utile. C'est le cas, par exemple, de la recherche scientifique fondamentale, que bien peu d'entreprises privées mettent en place alors que le développement de la recherche est utile à la croissance économique. Nombre d'économistes néo-clas​siques estiment que l'Etat peut intervenir pour aider au finance​ment de la recherche scientifique.

La question de la répartition initiale des revenus

Enfin, en ce qui concerne le problème d'équité, certains écono​mistes néo-classiques reconnaissent que le libre jeu de la concur​rence ne conduit pas nécessairement à l'équité, ne serait ce que parce que l'allocation initiale du capital est inégale et qu'elle in​fluence la répartition finale de ressources.

Face à ce problème, il existe deux réactions néo-classiques :

- La première, que l'on peut qualifier de néo-classique modérée, consiste à estimer qu'en matière sociale, l'Etat peut intervenir, à condition de s'assurer que ses interventions sont le plus neutres

possible du point de vue économique, c'est à dire qu'elles ne faus​sent pas l'allocation des ressources. Ainsi, l'Etat peut participer au financement de l'Education ou aux dépenses de santé, mais en laissant le secteur privé gérer le plus possible ces domaines et en s'assurant que la nature des impôts prélevés est le plus neutre pos​sible. Qu'est ce qu'un impôt neutre sur le plan économique ? Pre​nons un exemple : un prélèvement fiscal de 1% sur tous les reve​nus exerce peu d'influence sur la décision de produire tel bien ou tel autre bien ou sur les techniques productives utilisées. Si tel est bien le cas, l'impôt est neutre. En revanche, un impôt sur les sa​laires incite les entreprises à adopter des techniques productives qui utilisent plus de machines et moins de main d'oeuvre pour une même production. Dans ce dernier cas, l'impôt n'est pas neutre.

Une seconde approche de la politique sociale, celle du courant néo-classique ultra-libéral (Hayek), consiste à estimer que la re​cherche d'équité conduit à empiéter sur la liberté individuelle et que la liberté individuelle étant la valeur suprême, il ne faut pas mettre en place de politique sociale car d'une part celle-ci a des effets pervers sur l'efficience en réduisant l'incitation à produire pour satisfaire ses besoins, et d'autre part elle risque de limiter la liberté individuelle et le droit de propriété qui l'accompagne en prélevant ce qui appartient à ceux qui ont su acquérir des droits de propriété sur les biens.

POINTS COMMUNS ET DIVERGENCES ENTRE ECONOMISTES NEO-CLASSIQUES

Ainsi, tous les néo-classiques ont une confiance profonde dans l'ajustement spontané par la flexibilité des prix et rejettent les po​litiques destinées à influencer les modalités de l'ajustement entre l'offre et la demande, qu'il s'agisse de politique de déficit budgé​taire ou de nationalisations, de protectionnisme ou d'aides directes aux entreprises.

Mais, au sein du courant néo-classique il existe aussi des diver​gences. Un courant ultra-libéral (Hayek..) refuse d'empiéter sur les droits de propriété des individus au nom de l'équité. Le prin​cipe d'ajustement par le marché ne supporte pas d'exception. En revanche, un courant moins extrême admet quelques limitations au

principe de la régulation par le seul jeu de la concurrence. De même, il existe des cas de déficience du marché (effets externes, biens collectifs, activités utiles socialement mais non rentables, activités dont le coût de facturation élève trop fortement le prix de vente pour que la vente soit socialement préférable à la gratuité)... Si dans tous ces cas l'intervention de l'Etat peut être envisagée, elle doit être suffisamment limitée en volume et qualitativement suffisamment neutre pour que, globalement, le libre jeu du mar​ché ne soit pas faussé.
CHAPITRE III

LE POINT DE VUE KEYNESIEN

La "Théorie Générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie" de John Maynard Keynes parue en 1936 marque un tournant important dans l'histoire de la pensée économique. La politique économique de pratiquement tous les pays occidentaux a été marquée par l'influence de Keynes.
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QUE DIT KEYNES ?

Ce que contestent Keynes et les keynésiens, c'est l'idée néo​classique selon laquelle l'équilibre se réalise automatiquement sur tous les marchés par la flexibilité des prix. Les arguments déve​loppés par les keynésiens sont multiples. La critique porte à la fois sur la méthode d'analyse néo-classique, sur les relations éco​nomiques soutenues par les économistes néo-classiques et sur les hypothèses dans le cadre desquelles travaillent les néo-classiques.

En ce qui concerne la méthode d'analyse, les keynésiens rejet​tent la démarche néo-classique qui part du comportement indivi​duel type pour n'étudier les questions macro-économiques que comme la somme de comportements individuels. Les keynésiens abordent l'économie directement du point de vue de l'ensemble de l'économie.

En ce qui concerne les mécanismes d'ajustement retenus, les keynésiens rejettent l'idée selon laquelle l'offre, de part le simple fait qu'elle existe, crée une demande suffisante pour assurer le plein emploi. Ils contestent que le marché du travail soit un véri​table marché, que le taux d'intérêt soit le prix qui permette d'ajuster spontanément épargne et investissement, que la monnaie soit neutre (c'est à dire qu'elle n'agisse pas sur la production réelle) comme le supposent généralement les néo-classiques. Les keynésiens pensent que si l'on prend en compte ces différents éléments, il n'est plus possible, y compris dans le cadre de la concurrence pure et parfaite, de démontrer l'existence d'un équi​libre spontané sur tous les marchés par la flexibilité des prix.
Certains keynésiens mettent aussi l'accent sur l'irrecevabilité de l'hypothèse de concurrence pure et parfaite, sur l'importance de la prise en compte de l'incertitude et du temps dans l'analyse éco​nomique. Or, sauf cas particulier, hors de l'hypothèse de concur​rence pure et parfaite, non seulement l'entrepreneur est actif et agit sur son environnement, mais les agents économiques peuvent être dans des rapports de force inégaux, les conflits entre agents économiques existent. Les prix ne reflètent plus seulement les ten​sions réelles entre l'offre et la demande de biens, mais aussi la fa​çon dont peuvent se résoudre les conflits entre les groupes so​ciaux. Les keynésiens qui adoptent cette dernière approche sont souvent favorables à des politiques économiques qui dépassent les politiques traditionnellement qualifiées de keynésiennes par le soutien de la demande globale. Ils préconisent aussi la mise en place de politique de revenus, d'une politique industrielle... Exa​minons les différents aspects de la pensée keynésienne.
UNE APPROCHE CENTREE SUR LA MACRO-ECONOMIE,
UNE ANALYSE EN TERME DE CIRCUIT

Prendre en compte les interdépendances macro-économiques

L'approche keynésienne, à la différence de l'analyse néo-clas​sique, est d'emblée macro-économique. Elle ne part pas de l'étude du comportement des agents économiques pour cerner l'évolution des grandeurs macro-économiques en additionnant les valeurs in​dividuelles. Elle part d'une appréhension directe des données ma​cro-économiques (revenu, production, dépense...) perçues dans une logique de circuit économique. Les comportements des agents économiques ne sont pas exclus de cette approche, comportement d'épargne et de consommation des ménages qui utilisent leur re​venu, comportement actif des entrepreneurs qui adoptent des stratégies de production et de prix, comportement du système bancaire ou de l'Etat dans la régulation économique... Mais les comportements retenus sont ceux qui influencent la macro-écono​mie, et ils ne sont étudiés qu'au fur et à mesure que les besoins de la macro-économie le requièrent.
Dans cette approche en terme de circuit, il s'agit de cerner comment la dépense globale de l'ensemble des agents écono​miques d'un pays affecte la production, comment la production affecte le niveau des revenus et leur répartition, comment le niveau et la répartition des revenus influencent la dépense.

Une telle démarche modifie la logique de l'analyse et ses résul​tats. Ainsi, le salaire sera analysé comme un élément du coût des entreprises mais aussi comme un élément de la dépense. Une ré​duction du niveau des salaires est susceptible de provoquer une chute de la dépense globale. Celle-ci, à son tour, peut provoquer une diminution de la production des entreprises, qui ne produisent que si elles ont des perspectives de ventes. Mais si les entreprises réduisent leur production, elles n'ont plus de raison de garder leur main d'oeuvre. La chute de la dépense de l'ensemble des agents économiques provoque la chute de l'emploi.

Les composantes du circuit économique

Dans cette approche, comprendre les mécanismes de la crois​sance de la production et du plein emploi implique que l'on exa​mine le fonctionnement du circuit.

La production se décompose en biens de production et de consommation : le volume maximum de biens produits est déter​miné par les capacités productives liées au capital technique dis​ponible (machines, matières premières...) et à la main d'oeuvre disponible, mais le niveau effectif de production (dans le cadre de cette limite) est lié au montant de la demande attendue par les en​treprises (demande effective dans la terminologie de Keynes).

Les dépenses sont fonction du niveau des revenus, de la part de la consommation dans l'ensemble des revenus, (propension à consommer) et du niveau des investissements réalisés. Quant aux

revenus, ils sont liés au niveau et à la nature de la production, mais aussi au mode de partage de la valeur ajoutée...

    Des fuites du circuit peuvent se produire. Si une partie du re​venu est épargnée, la dépense n'est plus automatiquement égale au revenu. Trois autres caractéristiques de nos sociétés doivent être introduites : le système fmancier, les relations avec l'extérieur et l'intervention de l'Etat qui prélève des ressources et les redistri​bue. Ces éléments modifient le fonctionnement de la vie écono​mique dans un sens qui peut être stabilisant ou déstabilisant. Ainsi, les exportations stimulent la production dans la mesure où elles constituent une demande aux entreprises qui s'ajoute à la demande nationale. En revanche, les importations peuvent être à l'origine de réduction des parts du marché national qui reviennent aux entreprises locales.

LE MARCHE DU TRAVAIL N'EST PAS UN VRAI MARCHE

Pour les néo-classiques, il suffit de baisser les salaires pour que le chômage disparaisse. Pour les keynésiens, une telle approche ne rend pas compte des mécanismes réels car ce qu'on appelle mar​ché du travail n'est pas un vrai marché. La quantité de travail en​gagée par les entreprises dépend d'un élément autre que le prix du travail, à savoir la demande attendue par les entreprises.
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Les entreprises déterminent leur production en fonction d'une espérance de profit. Si les ventes attendues sont faibles, l'entreprise même si elle dispose de moyens de production im​portants ne produit pas au delà de ses espérances de vente. Or, quand les salaires par travailleur baissent, il est fréquent que l'ensemble des revenus des salariés diminue. Dans ce cas, la de​mande de biens et de services aux entreprises diminue aussi et les entreprises qui ne produisent que parce qu'elles peuvent vendre vont réduire leur production pour l'ajuster au niveau de la de​mande. Mais si elles diminuent leur production, elles ont besoin de moins de main d'oeuvre. Elles vont licencier une partie de leurs salariés, ce qui va contribuer au développement du chômage.

Ceci n'exclut pas que, au niveau de l'entreprise, la diminution des salaires, en réduisant les coûts unitaires accroisse la rentabilité de certaines productions. Il peut en résulter quelques augmenta​tions d'emploi, mais rien n'assure que celles-ci compensent tou​jours l'effet dépressif sur la demande globale de la baisse des sa​laires. Or, il suffit que dans certains cas, cet effet dépressif l'emporte pour que la règle néo-classique de l'ajustement automa​tique ne soit plus vérifiée de façon générale.

Le taux d'intérêt n'équilibre pas l'épargne et l'investissement

Dans l'approche néo-classique, dans tous les domaines, les prix équilibrent l'offre et la demande. En ce qui concerne l'épargne et l'investissement, les variations du taux d'intérêt assurent l'équilibre entre l'offre d'épargne et la demande de financement pour investir. L'investissement est donc toujours égal à l'épargne si la concurrence est parfaite.

Pour Keynes, le taux d'intérêt ne peut pas assurer cet ajustement selon les mécanismes décrits par les économistes néo-classiques. En effet, on n'épargne pas parce que le taux d'intérêt est élevé ou faible. Qui décide d'accroître son épargne simplement parce que le taux d'intérêt passe de 5% à 6% ? Pour Keynes , le déterminant essentiel de l'épargne est le niveau de revenu. Dans un état social donné, le niveau de l'épargne d'un agent économique est, en moyenne, faible quand ses revenus sont faibles, fort quand ses revenus sont élevés.
Pour Keynes, le taux d'intérêt exerce un autre rôle que celui dé​crit par les néo-classiques. Il agit sur la façon dont on utilise l'épargne. Selon que le taux d'intérêt sera élevé ou faible, on choisira de répartir son patrimoine plutôt sous forme de monnaie, d'obligations ou d'actions...

LA MONNAIE INFLUENCE LE NIVEAU DE PRODUCTION

Robinson Crusog, seul sur son île, ou accompagné de Vendredi, est l'exemple privilégié par nombre d'économistes néo-classiques pour expliciter les mécanismes économiques. Imaginons Robin​son. Comme dans toute société, il doit produire pour satisfaire ses besoins, diviser le travail pour accroître la productivité, échanger pour améliorer la satisfaction globale... Dans ce contexte à quoi peut servir la monnaie? Supposons que Robinson et Vendredi échangent les biens qu'ils produisent avec les habitants d'une autre île. La monnaie est alors un intermédiaire entre les échanges, mais ne elle ne change pas les règles d'affectation des ressources. Si sans utiliser la monnaie on pouvait produire 100 kilos de pain, on continuera à le faire. La monnaie est en quelque sorte, un "voile" derrière lequel l'économie réelle (la production des biens, la façon dont ils se répartissent) continue comme avant.

Cette conception néo-classique de la monnaie a été sérieusement critiquée par Keynes et les économistes keynésiens.

Supposons qu'un faux monnayeur fabrique des billets de banque et les mette en circulation. Les entreprises auxquelles il va acheter des produits vont avoir un acheteur supplémentaire. Elles vont se réjouir de voir leurs ventes s'accroître et pour ne pas risquer de manquer de marchandises, certaines vont accroître leur production ou commander plus de marchandises à leurs fournisseurs. L'accroissement des quantités de monnaie en circulation par l'intermédiaire des accroissements de demande peut générer des augmentations de production. Ainsi, pour les économistes keyné​siens, l'économie réelle (les quantités de biens produits) est in​fluencée par les quantités de monnaie en circulation.

La monnaie introduit la liquidité. Ceci signifie que, quand je détiens de la monnaie, je peux attendre un jour, un mois, un an ou plus avant de décider quel est le produit que je décide d'acquérir.

Pendant toute la phase d'attente, parce que je détiens de la mon​naie, je peux envisager d'acheter tous les biens en vente sur le marché. Ceci n'est vrai que parce que je détiens de la monnaie. Ainsi, si je détenais un bien réel (immeuble, voiture), il faudrait d'abord que je trouve acquéreur avant de pouvoir acheter un autre bien. Cette liquidité est si précieuse, estime Keynes, que bien souvent l'agent économique préfere la liquidité de la monnaie à la détention de titres ou de biens réels. Il ne renonce à la liquidité de la monnaie que moyennant une contrepartie qu'il estime suffi​samment importante (un taux d'intérêt élevé ou des loyers ou des dividendes... qu'il estime suffisamment avantageux...).

Au niveau de la collectivité nationale, la monnaie introduit une incertitude nouvelle. En effet, les sommes thésaurisées (sous forme monétaire) peuvent être utilisées par leur détenteur pour acheter n'importe quel bien, et ce, au moment où chacun d'entre eux le décide. Les entreprises qui, aujourd'hui, produisent doivent prendre des décisions sur la nature et le volume des biens qu'elles vont fabriquer, mais aussi sur le choix de leurs investissements sans savoir avec certitude quels seront demain ou dans les années qui viennent le niveau et la nature de la demande. Pour Keynes, cette incertitude qui n'est pas uniquement liée à l'existence de la monnaie, mais est accrue par le caractère monétaire de nos sociétés, est source d'instabilité économique.

LES LIMITES DE L'AJUSTEMENT PAR LES PRIX

Que la flexibilité des prix soit un mécanisme important d'ajustement dans nos économies de marché, aucun économiste keynésien n'en doute, mais la question qui est débattue est de sa​voir quelle est la place des mécanismes de flexibilité des prix dans l'ajustement réel des ,économies.

Le rôle de la flexibilité des prix est limité

La démonstration néo-classique de l'existence d'un système de prix assurant l'équilibre général, même dans le contexte de la concurrence pure et parfaite, ne peut être faite que dans le cadre d'hypothèses restrictives qui, du point de vue keynésien, réduit son intérêt presque à néant :
- Ne pas introduire le temps c'est négliger un des facteurs les plus importants de la vie économique.

- Supposer que les décisions des agents économiques sont auto​nomes, qu'il n'existe pas de liens entre les décisions des agents est irréaliste. Cette hypothèse conduit par exemple à négliger les bulles spéculatives décrites par Keynes. Celles-ci se produisent en particulier dans le cas des "krachs" boursiers. Keynes estime qu'à la Bourse, pour gagner de l'argent, il faut anticiper les comporte​ments des autres acheteurs et des autres vendeurs et s'y adapter car ceux-ci influencent l'évolution du cours des titres.

- Quant à l'hypothèse des coûts croissants, les adversaires de la pensée néo-classique ont montré dès les années 1920 que si les coûts sont continuement décroissants comme c'est le cas dans nombre d'industries, les entreprises ont intérêt à produire et à vendre le plus possible si le prix du marché est supérieur au coût moyen. En conséquence, on ne peut plus déterminer à quel niveau se fixent les quantités vendues en fonction des prix, il n'existe donc pas de courbe d'offre globale reliant un prix donné à une quantité précise de marchandise et une seule. Or, si on ne peut pas déterminer de courbe d'offre, on ne peut pas non plus dire quel est le prix d'équilibre !

La rigidité des prix contribue aux ajustements par les quantités

Les entreprises fixent généralement leurs prix pour une certaine période, en conséquence les prix sont souvent rigides à court terme. Les entreprises répondent alors aux variations de la de​mande non par des ajustements en terme de prix, mais par des va​riations des quantités vendues. Une hausse de la demande pro​voque alors un accroissement des quantités de marchandises pro​duites et non une augmentation des prix.

Le niveau de demande nécessaire à la croissance

Les fonctions de production néo-classiques indiquent (à condi​tion d'accepter leurs hypothèses) quel est le maximum de produc​tion possible. Elles fixent en quelque sorte le niveau de produc‑
tion potentiel, mais pas le niveau de production obligatoirement réalisé. S'il est vrai que l'on ne peut pas produire plus que ne le permettent les capacités des machines et les disponibilités de main d'oeuvre, rien n'assure que ce maximum sera réalisé. En effet, pour que celui-ci se réalise, il faut supposer que la demande est automatiquement égale à l'offre, c'est la reprise de la loi des dé​bouchés de J.B. Say. Or, pour les keynésiens cette pseudo-loi est fausse. Elle est fausse parce qu'elle ne prend pas en compte les possibilités de thésaurisation de la monnaie, ni le fait que certains revenus (profits) liés à l'accroissement de l'offre ne se concréti​sent que si la production est vendue.

Si les débouchés attendus sont faibles, l'entreprise, même si elle dispose de moyens de production, ne produira pas au delà de ses espérances de vente.

L'INCERTITUDE, VRAIE SOURCE D'INSTABILITE

Keynes a toujours mis l'accent sur le fait qu'il existe dans le monde réel de multiples sources d'incertitude. Certaines d'entre elles peuvent être analysées en termes de probabilité, mais d'autres sont liées à l'incertitude "vraie". Quel sera le prix du pé​trole dans cinq ans ? Quelles seront les techniques de production performantes dans dix ans ?

L'ETAT DOIT REGULER LA CROISSANCE

Tous les keynésiens estiment que la vie économique est sponta​nément instable. Non que l'équilibre ne soit jamais possible, mais quand il existe, il est fragile. Les keynésiens pensent alors pou​voir montrer que l'Etat dispose d'un certain nombre de moyens lui permettant d'agir pour favoriser l'équilibre de plein emploi. Quels sont les moyens de cette politique keynésienne ? Pour ré​pondre à cette question, il faut avoir à l'esprit qu'il existe deux grands courants d'économistes keynésiens, les néo-keynésiens et les post-keynésiens. Chacun de ceux-ci ne conçoit pas de la même façon la politique économique.
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LES COURANTS KEYNESIENS

LES KEYNESIENS DE LA SYNTHESE
Keynes et Walras sont-ils complémentaires ?

Les économistes keynésiens du courant de la synthèse estiment que les idées de Keynes ne sont pas totalement incompatibles avec celles des économistes néo-classiques et qu'il est même possible d'élaborer une synthèse entre les idées néo-classiques et keyné​siennes. John Hicks, Paul Samuelson (tous deux Prix Nobel) sont parmi les auteurs les plus représentatifs de ce courant
.

Pour les keynésiens de la synthèse, il existe des situations où l'équilibre est spontané et d'autres où l'instabilité l'emporte. Se​lon que l'on se situe dans le cadre des hypothèses néo-classiques ou keynésiennes, la stabilité est, ou n'est pas, spontanée. Ainsi, par exemple, les théoriciens actuels du déséquilibre estiment que les néo-classiques supposent qu'un ajustement instantané par les prix est possible, alors que dans le monde réel les entreprises n'effectuent le plus souvent cet ajustement que sur le moyen terme. Les prix réels ne sont donc pas les prix d'équilibre néo​classiques. Il en résulte que les prix réels ne peuvent pas remplir aussi bien que le supposent les néo-classiques leur rôle d'indicateur des raretés relatives.

La politique économique préconisée par le courant de la synthèse

Pour les keynésiens de la synthèse, l'instabilité de la demande est la source majeure du chômage, une production trop faible pro​curant un nombre d'emplois insuffisant pour assurer le plein em​ploi. L'Etat doit donc soutenir la demande.

Les moyens privilégiés dont il dispose sont le budget de l'Etat, la politique monétaire (et éventuellement la politique de change).

Ainsi, si la demande est trop faible, l'Etat peut accroître sa propre demande en augmentant les investissements publics ou permettre l'augmentation de la demande privée en distribuant des revenus (accroissement des allocations familiales, des salaires des fonc​tionnaires...). Il peut aussi faciliter l'investissement privé par la réduction du taux d'intérêt qui constitue un élément du coût de l'investissement. L'accroissement de demande stimule alors l'emploi qui contribue à résorber le chômage.

Evidenunent, un tel soutien de la demande ne peut pas se faire à n'importe quel niveau et dans n'importe quelles conditions. Pour que le soutien de la demande se traduise effectivement par une augmentation de production, il faut que certaines conditions soient remplies. Par exemple, il faut que les entreprises soient techni​quement capables d'accroître leur production, qu'elles disposent des machines, des stocks de matières premières et autres produits finis nécessaires à cet accroissement. La politique économique doit donc se fixer pour objectif de réguler la demande, mais en limitant néanmoins ce soutien au niveau de demande compatible avec les contraintes productives de l'économie.

Les contraintes limitant le soutien de la demande peuvent d'ailleurs être plus larges que celles évoquées ci-dessus. Ainsi la plupart des keynésiens considèrent aujourd'hui que les politiques de relance de la demande ne peuvent être pratiquées que dans les pays ayant une structure productive et commerciale telle qu'ils peuvent supporter une montée de leurs importations.

Les politiques préconisées aujourd'hui par ce courant sont d'une part la relance dans les pays les plus autonomes (Etas-Unis, Ja​pon, Allemagne) ou bien la relance concertée au niveau de plu​sieurs nations (Europe des douze) et d'autre part la baisse des taux d'intérêt mondiaux et la coopération entre nations en vue de coor​donner les politiques économiques et monétaires.

LE COURANT POST-KEYNESIEN

Une opposition radicale aux néo-classiques

Joan Robinson, Nicolas Kaldor, compagnons de Keynes à Cam​bridge, ont fortement contesté l'interprétation des travaux de

Keynes faites par le courant de la synthèse. Ils sont à l'origine d'un courant de pensée keynésien qui s'oppose radicalement à l'analyse néo-classique.

Les économistes post-keynésiens reprochent au courant de la synthèse d'avoir systématiquement négligé ce qui, dans l'approche keynésienne est radicalement incompatible avec l'analyse néo​classique. En particulier, le rôle de l'incertitude, des anticipations des agents dans lesquels Keynes voit des éléments essentiels de l'instabilité des économies de marché. Ils ne prennent pas en compte le fait que, pour Keynes, les mécanismes économiques doivent être étudiés dans une approche dynamique, en termes de processus; ils ne prennent pas en compte le rôle des institutions économiques, négligent la question de la répartition des revenus entre les groupes sociaux...

Pour ces économistes, le modèle de concurrence pure et parfaite n'est pas pertinent pour comprendre le monde réel et la démons​tration néo-classique présente des faiblesses fortes.

La politique économique préconisée par les post-keynésiens

Les post-keynésiens considèrent que la politique budgétaire et monétaire déstinée à agir sur la demande ne constitue qu'une par​tie des moyens dont l'Etat dispose pour influencer la vie écono​mique et assurer le plein emploi. La politique des revenus, la po​litique sectorielle (industrielle, agricole), l'action sur les institu​tions... font partie des outils que l'Etat peut utiliser pour orienter la vie économique.

Le courant post-keynésien, s'il s'appuie sur les idées de Keynes, reprend aussi les idées d'un autre compagnon de Keynes à Cam​bridge, M. Kalecki, qui intégre dans son analyse le rôle des rela​tions de pouvoir dans la vie économique.

Plus globalement, le courant post-keynésien donne une inter​prétation de Keynes qui fait du keynésianisme un mode d'approche et d'analyse de l'économie fondamentalement différent de l'analyse néo-classique. La rupture avec ce courant est radicale, les deux analyses ne peuvent pas être conjointement exactes, elles sont contradictoires. Si l'une rend compte du réel, l'autre ne le fait pas (et réciproquement). Cette approche inscrit le keynésianisme dans la problématique des économistes radicaux.

CHAPITRE IV

La contestation radicale
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L'ORIGINE DE LA PENSEE RADICALE

Il existe un certain nombre de travaux qui mettent en cause les analyses orthodoxes néo-classiques et néo-keynésiennes. Les pôles de cette contestation ne se confondent pas avec les critiques déve​loppées par Keynes, mais sont souvent compatibles avec les idées keynésiennes, ce qui explique que certains keynésiens (post-key​nésiens) se rattachent à ce courant. Le caractère radical de cette contestation tient au fait que c'est la démarche, le mode d'approche de l'économie par les néo-classiques qui est contesté et ce qui est proposé est une autre façon d'étudier l'économie en prenant en compte les relations sociales, les données historiques, les relations de pouvoir et les choix politiques.

Les analyses actuelles de ce courant de pensée trouvent pour une large part leur origine méthodologique dans les travaux d'économistes qu'il est commode de regrouper sous le vocable d'économistes "institutionnalistes" au sens très large du terme.

De ces courants contestataires on retiendra trois approches : celle de F. Perroux, celle des post-keynésiens, celle de la théorie de la régulation.

UNE CRITIQUE QUI REMONTE AU DIX-NEUVIEME SIECLE
La pensée radicale actuelle a des sources multiples. Parmi celles-ci la pensée marxiste tient une place importante, mais cette référence concerne moins le contenu de l'analyse marxiste que la méthode adoptée par Marx pour étudier la vie économique.
L'analyse marxiste, une méthode pour étudier l'économie

L'importance théorique de la critique marxiste tient à ce qu'elle met en cause l'ensemble de la démarche adoptée par les écono​mistes néo-classiques et propose une analyse économique qui s'appuie sur d'autres fondements que ceux de l'analyse néo-clas​sique. C'est une conception différente de l'étude des faits sociaux qui est proposée. Nombre de points développés par Marx étaient d'ailleurs largement acceptés au XIXe siècle.

Il est important de distinguer la méthode préconisée par Marx et l'analyse qu'il effectue dans le cadre de cette méthode. Cette dis​tinction permet de percevoir comment il est possible que des éco​nomistes contemporains qui n'adoptent pas les conclusions de Marx en ce qui concerne la question de l'exploitation et de l'aliénation des travailleurs ou du caractère inévitable de la dispa​rition du capitalisme, retiennent néanmoins des éléments essentiels de sa démarche. La méthode d'analyse marxiste s'articule autour de cinq thèmes essentiels :

1 - L'économie doit être abordée dans une approche, qu'en lan​gage moderne on qualifierait de systémique. L'économie participe à un ensemble social et on ne peut pas comprendre l'économie sans prendre en compte les interférences réciproques entre l'économie et les autres aspects du social.

Le concept clé de ce point de vue est celui de mode de produc​tion. Pour produire, il faut des forces productives ou des moyens de production : des machines, des connaissances techniques, des travailleurs... Mais toute production s'effectue dans le cadre de rapports de production. Les rapports de production sont constitués par l'ensemble des relations sociales dans le cadre desquelles s'effectue la production (régime juridique de propriété, relations de pouvoir...). Un mode de production est défini, à la fois, par des rapports de production et des forces productives. Etudier la vie économique suppose que l'on précise dans quel mode de production on se situe, et que l'on prenne en compte la dynamique historique de ce mode de production.
2 - L'économie s'insère dans des situation historiques qui agis​sent sur la façon dont fonctionne l'économie.

3 - Les relations économiques sont marquées par des relations de pouvoir qui exercent une influence majeure sur la situation économique. Les principales relations de pouvoir sont liées à l'existence de classes sociales.

4 - Les institutions qui interviennent dans la vie économique (et en particulier la plus importante d'entre elles, l'Etat) sont elles mêmes les fruits de l'histoire, les rapports de forces entre classes sociales jouent un rôle essentiel dans l'évolution des modes de production (Marx défendra l'idée que l'Etat, dans une société ca​pitaliste, n'est pas un Etat neutre, mais un Etat au service de la classe dirigeante).

5 - Certains intérêts collectifs (en particulier ceux de la classe ouvrière) doivent prévaloir sur les intérêts individuels immédiats. L'approche marxiste rejette ainsi la démarche néo-classique qui part d'un individu type hors de toute influence, de toute relation sociale, hors du temps et des relations de pouvoir.

La critique institutionnaliste de la méthodologie néo-classique

L'expression "économistes institutionnalistes" au sens large, dé​signe des économistes assez hétérogènes de la fin du XIXe siècle aux années 1930, qui ont défendu des idées peu conventionnelles. Leur influence n'a pas été négligeable. On peut considérer qu'ils sont plus que les keynésiens à l'origine du New Deal américain des années trente, dans la mesure où les idées de Keynes n'étaient guère connues alors que celles des institutionnalistes américains l'étaient. Les principaux thèmes défendus par ces économistes (mais pas par chaque économiste de ce courant, par ailleurs très hétérogène) sont les suivants :

1 - Certains choix relèvent de la collectivité et non de l'individu car les économies réelles se situent dans le cadre de nations qui ont une culture, une histoire, le droit de vouloir maintenir leur in‑
dépendance et d'avoir des objectifs propres. (S. List, "Le système national d'économie politique, 1840). L'analyse économique doit prendre en compte ces préférences et fournir à l'Etat les moyens de les imposer.

2 - La vie économique se déroule dans le cadre d'institutions. L'institution a aussi été définie par John Hobson comme "l'action collective de contrôle de l'action de l'individu". les institutions sont aussi des "habitudes gelées investies d'une autorité juridique" selon la formule de Thorstein Veblen. Les institutions ont un rôle plus ou moins régulateur dans la vie économique. Ainsi, elles peuvent faciliter la circulation de l'information, réduire les coûts de transactions, favoriser un système de valeurs favorable à la croissance... L'étude de l'économie doit prendre en compte le fait que si l'individu s'adapte à ces institutions, il exerce aussi une in​fluence pour les modifier à son profit. Les ajustements écono​miques se font par les prix, mais aussi par les ajustements institu​tionnels (John Morris Clark). Le rôle des institutions doit donc être pris en compte par l'analyse économique.

3 - Les résultats économiques ne sont pas indépendants du sys​tème de valeur d'une société (Max Weber, "L'éthique du capita​lisme"). Les effets des décisions économiques doivent être analy​sés en prenant en compte leur impact, non seulement sur les ins​titutions, niais aussi sur le système de valeurs existant.

Plus généralement, l'individu s'insère dans un tissu social qu'il faut connaître de façon différenciée pour comprendre la vie éco​nomique car il existe des relations importantes entre l'économique et le social. Ainsi, tous les groupes sociaux n'ont pas la même at​titude vis à vis du risque, de l'effort de coopération dans le tra​vail... Les comportements jouent un rôle important sur la crois​sance économique.
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LA CONTESTATION RADICALE CONTEMPORAINE

Ces différents types de critiques de la pensée néo-classique ont été repris et développés par des économistes très différents, par​fois proches des néo-classiques, d'autres fois proches des keyné​siens et dans certains cas de façon totalement autonomes par rap​port à ces courants dominants de la pensée économique.

FRANÇOIS PERROUX ET LES EFFETS DE DOMINATION

François Perroux est un économiste, qui dans sa philosophie générale se rapproche des économistes néo-classiques, mais s'en éloigne quand il estime que l'hypothèse néo-classique de l'absence d'effets de pouvoir et de préférence collective sont inacceptables.

Les coûts de l'homme

Pour F. Perroux, la couverture des coûts de l'homme, c'est à dire la satisfaction des besoins fondamentaux (santé, logement, nourriture, mais aussi éducation, liberté...) doit être, par choix politique, considérée comme prioritaire, ce qui revient à dire qu'il existe des préférences sociales en matière de répartition et de pro​duction qui doivent être imposées au marché.

La prise en compte des effets de domination

Selon F. Perroux, il y a effet de domination dans tous les cas où une décision d'un agent économique A, vis à vis d'un agent B, a des effets différents de ceux qu'entraîne la même décision prise par B, vis à vis de A. Ainsi, par exemple, si les Etats-Unis déci​dent de ne plus commercer avec le Brésil, les incidences sur les Etats-Unis seront faibles, alors que si le Brésil prend la décision symétrique de ne plus commercer avec les Etats-Unis, il en résul​tera, sans doute, des conséquences dramatiques pour le Brésil, mais pas pour les Etats-Unis. Il existe une asymétrie dans les re‑
lations et le pays dominant est celui qui bénéficie de cette asymé​trie. Dans cette approche, la domination est un fait objectif et n'est pas liée, a priori, à une intention (ou une volonté) de nuire.

Les pôles de croissance

Dans l'approche de F. Perroux, les relations de domination concernent aussi les espaces. Il existe des pays dominants et d'autres dominés. Au sein d'un pays, il existe aussi des inégalités entre les régions. Il existe des pôles de croissance, des zones où les relations sont telles que la croissance se développe aisément. Les pôles de croissance ont besoin d'être reliés les uns aux autres pour que l'espace, dans sa totalité, se développe, mais ces liaisons et ces relations ne s'instaurent pas de façon spontanée. Un autre aspect, souvent négligé par les néo-classiques est ici pris en compte, les effets d'entraînement de l'environnement sur la crois​sance économique, les phénomènes de seuil minimum en dessous duquel des effets d'entraînement peuvent se produire...

Une telle approche conduit à une intervention active de l'Etat pour accompagner la croissance, faciliter les ajustements et les mises en relation, modifier les relations de pouvoir

LES POST-KEYNESIENS

ET L'INTEGRATION DES RELATIONS SOCIALES

Le courant post-keynésien relève de filiations multiples. D'une part, il se réfère, nous l'avons vu, à Keynes, mais certains déve​loppements rappellent Ricardo ou Marx, même si, en général, les auteurs de ce courant rejettent la critique marxiste du capitalisme (exploitation et aliénation) et ne retiennent que l'idée de l'existence de rapports de force au sein de la société et de celles de l'importance de la prise en compte de divisions de la société en classes sociales pour comprendre la vie économique.

Répartition et inflation

L'analyse de la répartition et de l'inflation post-keynésienne est typique de cette approche. Pour Joan Robinson, l'économie tend difficilement vers l'équilibre de plein emploi. En effet, il n'existe dans une situation donnée qu'un niveau d'investissement qui as​sure le plein emploi, et rien n'assure qu'il sera réalisé. Parallèle​ment, la répartition entre salaires et profits contrairement à ce que pensent les néo-classiques est indéterminée. En effet, les écono​mistes néo-classiques supposent que les salaires sont égaux à la productivité marginale du travail mais, d'une part, cette analyse est faite dans un contexte irréaliste, celui de l'absence de relations de pouvoir dans la société (concurrence pure et parfaite), d'autre part, même dans ce cadre, les cas où on peut déterminer la valeur de cette productivité marginale sont peu nombreux. Les post-key​nésiens font remarquer que l'immense majorité des entreprises ne connaissent pas la valeur de la productivité marginale de leurs tra‑
vailleurs.

Dans ce contexte, l'inflation est le fruit de la lutte pour le par​tage de la valeur ajoutée. En effet, si la répartition entre salaire et profit est indéterminée au niveau économique, elle est déterminée par les relations sociales, les entreprises cherchant à maximiser leurs profits tandis que les salariés essaient de maintenir et même d'accroître leur salaire. Quand pour une raison quelconque, les salaires ou tout autre élément du coût s'accroît, les entreprises ré​agissent en augmentant leurs prix. Ainsi, non seulement l'inflation est le fruit des tensions entre les groupes sociaux, mais un pays sera d'autant moins marqué par l'inflation que les relations sociales entre classes sociales seront coopératives et que la négociation l'emportera sur l'affrontement.

Les relations sociales sont donc intégrées dans l'explication de l'inflation, mais les conclusions des politiques économiques sont très différentes de celles qui relèvent d'une approche marxiste puisque c'est le consensus social et la politique de revenu qui sont préconisés pour lutter contre l'inflation, alors que les marxistes estiment que l'inflation n'est qu'un des moyens des capitalistes pour accroître l'exploitation des salariés.

La politique des revenus est facilitée par le fait qu'il existe un taux d'investissement par rapport au PIB, et un seul, qui assure le plein emploi. Ce taux d'investissement ne peut être réalisé que si le partage de la valeur crée se fait de façon favorable. Les parte​naires sociaux doivent donc pouvoir se mettre d'accord sur ce partage qui assure le plein emploi.

Analyser la concurrence imparfaite

Les économistes post-keynésiens considèrent que l'hypothèse de concurrence pure et parfaite conduit en pratique à masquer les problèmes réels. Ils préconisent donc l'élaboration de modèles réalistes. Les situations réalistes ne sont, ni le monopole ni la concurrence pure et parfaite, mais la concurrence imparfaite et en particulier les situations d'oligopole où règnent les coalitions.

Les économistes néo-classiques ont bien tenté d'étudier ces si​tuations (théorie des jeux, marchés contestables...) mais, soit ils n'ont pas retrouvé leurs conclusions traditionnelles, soit ils l'ont fait au prix d'hypothèses irréalistes.

Si on étudie les économies réelles, on constate aussi que les comportements ne sont pas ceux retenus par les néo-classiques. Ainsi, l'entreprise ne peut pas être considérée comme une unité homogène recherchant le profit car elle est composée de membres ayant chacun des stratégies propres qui ne s'identifient pas néces​sairement avec ceux de la firme.

Galbraith et l'analyse de la technostructure

Ainsi, J.K. Galbraith, dans "Le Nouvel Etat Industriel" publié en 1967, montre comment les grandes entreprises sont dirigées par des "technostructures" largement autonomes par rapport aux actionnaires. L'objectif des membres de la technostructure est la réussite de leur propre carrière. Or, cette réussite passe moins par la maximisation du profit comme le supposent les néo-classiques que par la recherche de la croissance. La recherche du profit ne disparaît pas totalement, mais change de nature. Il s'agit d'obtenir à court terme le profit suffisant pour s'assurer le soutien des ac​tionnaires et pour financer la croissance. Ces firmes oligopolis​tiques ont des stratégies de développement qui tendent, d'abord, à accroître leur pouvoir sur l'environnement (politique de prix, pu​blicité...). Elles agissent aussi sur la demande, ce qui va à l'encontre de l'hypothèse d'indépendance de l'offre et de la de​mande nécessaires à la démonstration de l'équilibre néo-classique. Le présupposé néo-classique, selon lequel le choix du consomma​teur détermine la production des firmes serait pour une part irréa​liste. La souveraineté du consommateur serait illusoire.

La mise en place de "pouvoirs compensateurs" au pouvoir des firmes, syndicats, associations de consommateurs mais aussi la planification indicative de l'Etat sont, pour Galbraith, les condi​tions de la compatibilité de la logique du marché avec l'intérêt collectif.

LA THEORIE DE LA REGULATION ET L'HISTOIRE

Les économistes français du courant de la régulation (R. Boyer, M. Aglietta...) développent l'idée que la façon dont se régule le capitalisme varie de façon très importante selon les phases histo​riques dans lesquelles on se situe. Bien plus, les grandes crises que nos économies ont subies dans les années trente ou dans les années soixante-dix sont des crises du mode de régulation. Ainsi, le mode de régulation en place ne permet plus, aujourd'hui, de soutenir la croissance à un niveau de plein emploi. La sortie de crise passe par la mise en place d'un nouveau mode de régulation mieux adapté aux conditions actuelles de la croissance écono​mique.

Le rejet de l'individualisme méthodologique

Dans l'approche des thèmes de la régulation, l'individu est d'emblée dans une structure sociale et technique et l'action de l'industrie s'inscrit dans cette structure sociale.

L'homo economicus n'apparaît guère dans l'analyse des théori​ciens de la régulation, car la question à laquelle cherchent à ré​pondre ces auteurs est comment les différentes structures sociales et techniques qui régissent l'organisation de la production à un moment donné (rapport salarial, techniques productives...) sont compatibles entre elles? Comment permettent-elles les ajuste​ments macro-économiques qui assurent la croissance économique? Sous l'influence de quelles transformations ce qui, pendant une phase historique donnée a assuré la croissance économique peut-il ensuite engendrer la crise ?

Ceci ne signifie pas que les comportements des individus ne sont pas pris en compte mais ils le sont dans le cadre des règles du jeu induit par les structures sociales existantes.

D'autre part, ne coïncident pas nécessairement l'intérêt indivi​duel et l'intérêt d'une catégorie sociale. Ainsi, par exemple, du seul point de vue du niveau de la demande dont elle bénéficie, l'entreprise, de son point de vue peut estimer qu'elle n'a aucun intérêt à accroître les salaires qu'elle verse à ses employés car cet accroissement de dépense pèse lourdement sur les bénéfices et ne constitue qu'une goutte d'eau dans la masse des accroissements de demande susceptibles de revenir à l'entreprise, mais globalement l'ensemble des entreprises peut avoir intérêt à ce que l'ensemble des revenus salariaux s'accroissent car ceux-ci soutiennent la de​mande.

Ainsi, parce que l'activité individuelle s'insère dans un en​semble de structures économiques organisées, les intérêts d'un agent en tant qu'individu et en tant que membre d'un groupe peuvent être contradictoires.

Une analyse en terme de mode de régulation

Les théoriciens de ce courant étudient les modes de régulation, c'est à dire la façon dont une conjonction de mécanismes assure la croissance économique ou engendre des crises dans le cadre des structures existantes à un moment donné. Ces structures sont à la fois les techniques productives utilisées, les formes de concur​rence, l'organisation du travail, les modalités de détermination des salaires, les formes d'attachement à l'entreprise et de motivations, les dimensions du marché, les relations du travail...

Le mode de régulation concurrentielle

Au XIXe siècle et au début du XXe siècle la régulation de l'économie se fait par la concurrence, la flexibilité des prix, l'élimination des entreprises les moins efficaces régulent la vie économique. Les théoriciens de la régulation qualifient ce mode de régulation de régulation concurrentielle

La crise des années 30 est la crise de ce mode de régulation et la sortie des difficultés des années 30 correspond à la généralisation d'un nouveau mode de régulations le mode de régulation fordiste.
Qu'est-ce que la régulation fordiste ?

L'organisation fordiste du travail est symbolisée par le travail à la chaîne. A la logique de décomposition des tâches tayloriennes s'ajoute une modification de l'outillage et de la relation de l'ouvrier face à la machine. C'est la chaîne qui se déplace et qui impose son rythme de travail aux ouvriers. Parallèlement la stan​dardisation, condition de la production de masse, se développe.

Cette organisation fordiste du travail est à l'origine d'économies d'échelle considérables. A condition de produire en grande série des produits identiques, on peut réduire les coûts de façon consi​dérable. Encore faut-il pouvoir trouver des débouchés à cette pro​duction accrue, ce qui ne va pas de soi comme le montre la crise de 1929. A la fin des années vingt, les salaires augmentent moins vite que la productivité et ce décalage de la production contribue, à terme, à l'effondrement.

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, la question de la de​mande est résolue par un triple mécanisme. Tout d'abord, la pres​sion syndicale impose un partage des gains de productivité qui soutient la demande, d'autre part, l'Etat par ses politiques keyné​siennes et sociales renforce et régularise la croissance de la de​mande. Le développement du revenu social (retraite, allocation familiale, indemnité de chômage) stabilise les revenus et limite les chutes potentielles de revenu. Ensuite, les dépenses publiques d'éducation, de santé contribuent à la hausse de la demande. Enfin les entreprises se sont transformées. Leur politique de prix est moins sensible aux variations de court terme de la demande. Ceci est lié, pour partie à l'accroissement de leur dimension et pour partie à la structure de leur coût fortement décroissant en fonction des quantités produites. L'objectif des firmes devient alors la conquête de marchés, l'utilisation des techniques d'influence sur la demande se développe. Le capitalisme monopolistique succède au capitalisme concurrentiel.

La crise actuelle, une crise du fordisme

Pour les théoriciens de la régulation, la crise actuelle serait une crise du fordisme. Celle-ci serait liée à plusieurs transformations qui ne permettraient plus la poursuite d'une croissance forte dans le cadre fordiste, compris à la fois comme une organisation du travail et une forme de compromis social, condition du partage des gains de productivité entre profits et salaires.
Saturation de la consommation, montée du travail improductif

Tout d'abord, il est apparu une certaine saturation de la de​mande dans les domaines où la production peut bénéficier des économies d'échelle fordistes. Ainsi, au marché de la première acquisition d'une automobile par les ménages succède un marché dominé par la demande de renouvellement d'une automobile que l'on possède déjà. Ensuite, la recherche de débouchés de plus en plus importants a conduit au développement du travail improductif (publicité, marketing) tandis que les technologies fordistes géné​raient elles mêmes des accroissements de productivité de plus en plus réduits.

Parmi les facteurs de ce ralentissement de la croissance de la productivité, la crise du travail fordiste (désintérêt pour le tra​vail..) joue un rôle important en provoquant une forte rotation de la main d'oeuvre, une chute de la qualité des produits, l'accroissement des coûts de surveillance et de contrôle.

Les dysfonctionnements liés au conflit entre régulation nationale et intégration à l'économie mondiale

Enfin, la crise du système monétaire international joint à l'ouverture croissante des économies, leur intégration à l'économie mondiale, posent des problèmes nouveaux. Ainsi, l'Etat peut de moins en moins assurer son rôle dans le soutien de la demande aux entreprises nationales. En même temps, il lui est plus difficile de maintenir le consensus social nécessaire à l'activité économique. Ceci résulte de ce que les politiques de soutien de la demande pèsent sur les coûts de production des en​treprises nationales, mais bénéficient à toutes les entreprises, qu'elles produisent sur le sol national ou dans le reste du monde. Les politiques restrictives (limitation de la croissance du pouvoir d'achat) qui en résultent pèsent sur le consensus national, d'autant plus fortement que le chômage reste élevé. Ainsi, l'Etat peut de plus en plus difficilement assurer son rôle de régulateur.

Quel sera le nouveau mode de régulation?
Quelle politique économique adopter ?

Il faut alors analyser les caractéristiques des nouveaux modes de régulation qui pourraient se mettre en place.

Accroître le pouvoir de négociation des travailleurs

La pensée radicale a toujours été marquée par une réflexion sur les moyens d'améliorer le fonctionnement global de nos sociétés dans un sens favorable aux travailleurs. Si les perspectives de Marx sont marquées par une conception en rupture radicale avec l'économie de marché, d'autres s'insèrent dans une logique qui reste celle d'une économie de marché. Les différents groupes so​ciaux ont des pouvoirs de négociation différents. Sans syndicat, le travailleur a pour seul choix d'accepter le salaire qu'on lui pro​pose ou de partir. La coalition entre travailleurs est le seul moyen dont ceux-ci disposent pour accroître leur pouvoir de négociation d'où la nécessité des syndicats.

L'Etat et le partage des richesses

Les institutionnalistes actuels ont repris l'idée de J. Stuart Mill selon laquelle la répartition des revenus relève de choix collectifs. La négociation collective des revenus ne doit pas être laissée à la seule négociation entre agents. L'Etat doit intervenir dans cette négociation. L'économiste français Marchai (1957) a mis l'accent sur le fait que cette négociation ne concerne pas que le partage entre salaire et profit mais aussi entre différents types de profits et de salaires. Ainsi, l'Etat peut intervenir pour soutenir les profits agricoles, ceux des PME, ou les salaires des plus démunis.

La participation des travailleurs

Les économistes radicaux évoquent aussi la question de la lo​gique de fonctionnement de nos sociétés. La question de la parti​cipation des travailleurs aux résultats de l'entreprise, mais aussi à sa gestion, y compris par l'intermédiaire des syndicats, est sou​vent posée.
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QUE PEUT

LA POLITIQUE 
ECONOMIQUE ?

Comprendre les problèmes économiques actuels implique que l'on intègre à l'analyse les caractéristiques de nos sociétés contemporaines, ou pour le moins celles qui ont une influence dé​cisive sur le fonctionnement de notre société. Quelles sont ces traits de nos sociétés qu'il faut vraiment prendre en compte ? Il n'y a pas une réponse définitive à cette question car un aspect majeur peut toujours avoir été négligé. Il reste que certaines ca​ractéristiques ont, de toute façon, une influence centrale. Parmi ces éléments, il y a le développement des grandes entreprises, la nouvelle révolution technologique (de l'électronique et de l'informatique aux biotechnologies), l'ouverture des économies aux échanges internationaux...

Ce dernier élément a particulièrement modifié les conditions de la réussite économique et de l'efficacité des politiques écono​miques. Il importe donc d'analyser en premier lieu cette transfor​mation. Elle met au premier rang de toutes les contraintes dans lesquelles s'exerce la politique économique la contrainte de com​pétitivité. Dans ce contexte, l'analyse des conditions de la compé​titivité est un préalable à l'analyse de la réalisation des grands équilibres recherchés par les Etats : équilibre des échanges exté​rieurs, stabilité des prix et plein l'emploi (chapitre 1).

L'épargne et l'investissement, l'organisation du travail, le fonc​tionnement du marché du travail, le système monétaire internatio​nal sont des éléments clés pour comprendre les mécanismes dans lesquels s'insère une politique économique (chapitres 2 à 4).

Chacune de ces questions sera envisagée, non seulement en termes d'équilibre, mais également par rapport à l'objectif de croissance économique et de réduction du chômage ainsi que dans ses relations avec la politique économique.

On s'interrogera ensuite sur la capacité des politiques conjonc​turelles (monétaire et budgétaire) mais aussi structurelles (de la politique de formation à la politique industrielle) à enrayer le sous-emploi et à stimuler la croissance des pays les plus industria​lisés mais aussi des pays du Tiers-Monde (chapitre 5).

CHAPITRE I
Les économies ouvertes
et la contrainte de compétitivité
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ECHANGES EXTERIEURS

ET CROISSANCE ECONOMIQUE

LE DEVELOPPEMENT DES ECHANGES ENTRE NATIONS 
Une tendance forte de longue période

La deuxième moitié du XIXe siècle est marquée par une forte croissance des échanges mondiaux qui se poursuit au XXe siècle jusqu'à la Première Guerre mondiale. En volume, le commerce mondial est multiplié par 7 entre 1860 et 1913 sous l'effet de la conquête de débouchés extérieurs par les grandes puissances. La diminution massive du coût du transport joue un rôle important dans ce développement car elle accroît la taille des marchés po​tentiels. La distance constitue de moins en moins un obstacle à l'extension des ventes d'une entreprise.

Après la guerre de 1914, le commerce international reprend, mais dès les années vingt, des mesures protectionnistes se mettent en place. De 1913 à la veille de la crise de 1929, le commerce mondial ne s'accroît que de 13 % alors que la production indus​trielle augmente d'environ 42%. La crise des années trente et la montée du protectionnisme qui l'accompagne vont se traduire par le repli des économies nationales sur leur marché intérieur. De 1929 à 1932, le commerce mondial en volume chute de 27%. Cette tendance générale se retrouve dans le cas de la France. A la veille de la crise des années trente, l'économie française est forte​ment ouverte sur l'extérieur (17% de son PIB est exporté) mais la crise économique va être à l'origine d'un repli important sur le commerce colonial dont le poids dans le total des exportations de la France passe de 19% en 1929 à 33% en 1936!
Après la Seconde Guerre mondiale, les formes directes de pro​tection douanière se réduisent. Le développement des échanges mondiaux redevient supérieur au taux de croissance de la produc​tion. Ceci signifie qu'une part croissante de la production natio​nale des différents Etats est destinée à l'exportation. L'ouverture des économies aux produits importés s'accroît de nouveau. Ainsi, l'économie française qui importait 12% de sa demande intérieure en 1957 en importe 22% en 1990. Les Etats-Unis ont vu leur taux de pénétration du marché intérieur passer de 4 % à 12% entre 1960 et 1990. La crise des années soixante-dix ne s'est pas ac​compagnée d'un arrêt de la croissance des échanges extérieurs, même si des mesures de protection indirectes ont été mises en place.

A l'encontre de la tendance forte à l'ouverture des pays aux échanges extérieurs, on peut néanmoins faire valoir, d'une part l'évolution contrastée de certains pays (Argentine...) dont le poids relatif des importations par rapport au PIB a diminué, d'autre part le fait que si on remonte au début du siècle on retrouve des ni​veaux d'importation comparables aux taux actuels, voire plus éle​vés (24% au Royaume-Uni, 17% au Japon, 16% en France en 1927). Si ces éléments n'effacent pas le mouvement d'ensemble d'interdépendance croissante, c'est qu'il faut prendre en compte différents changements qualitatifs dans la nature du commerce in​ternational.

La nature des échanges extérieurs des pays industrialisés.

Au début du siècle, les pays industrialisés importaient surtout des produits de base et relativement peu de produits industriels. Le marché des biens de consommation industriels (et même des biens intermédiaires) était pour l'essentiel lié au marché national. Ce n'est plus le cas aujourd'hui. La plus grande partie des échanges internationaux porte sur des produits transformés. Au sein d'une même branche industrielle, la plupart des pays indus‑triels sont à la fois importateurs et exportateurs. Ainsi, la France exporte la moitié de sa production automobile, mais un tiers des achats de voitures neuves en France se porte sur des voitures im​portées. Une concurrence d'un nouveau type en résulte qui cette fois concerne l'activité productive du pays.

La circulation accrue des capitaux

Parallèlement au développement des échanges de marchandises, on constate un accroissement de la circulation des capitaux au ni​veau mondial. Aujourd'hui, les capitaux à la recherche des rému​nérations les meilleures se déplacent sans contrainte d'un pays à l'autre. Ces transactions représentent en valeur 90% de l'ensemble des transactions entre nations. Les marchandises ne sont à l'origine que de 10% des transferts fmanciers effectués à l'échelle de la planète.

La délocalisation de la production

Le développement des firmes multinationales

Ce développement des échanges a été accompagné par celui des firmes multinationales, grandes entreprises ayant des implanta​tions dans de nombreux pays. Ces FMN ont une stratégie de pro​duction au niveau mondial et sont susceptibles de déplacer leur lieu de production hors de leur pays d'origine si elles y voient un intérêt important. C'est ainsi que, pour bénéficier d'une main d'oeuvre meilleur marché, nombre d'entreprises des pays indus​trialisés ont délocalisé une partie de leur production dans des pays où les coûts salariaux sont plus faibles. Comme ces pays ne sont pas des zones de forte consommation, il en résulte que les pro​duits, une fois fabriqués, devront être transportés vers les pays d'origine.

Le commerce interne aux firmes

Une forme nouvelle de commerce mondial se développe alors, le commerce au sein d'une même firme. Ce type de commerce est d'autant plus important que c'est souvent une partie seulement du
bien dont la fabrication est délocalisée. Ainsi, les éléments à haute technologie peuvent être maintenus sur le territoire national tandis que ce sont les activités demandant le plus de main d'oeuvre non qualifiée qui sont délocalisées.

Le commerce interne à la firme qui en résulte, obéit à des lois différentes de celles relevant du commerce traditionnel. En effet, ce commerce se fait en fonction d'une stratégie de division de la production au sein de la firme. Il est donc pratiquement insensible à court terme à l'évolution des prix des marchandises transférées, les décisions d'implantations relèvent en effet d'une stratégie de long terme que l'on ne modifie pas à court terme car les change​ments de politiques sont extrêmement coûteux (abandon d'usines de production dont la revente dans de bonnes conditions finan​cières est difficile). L'importance de ces transferts entre firmes a été évaluée à plus de 40% des importations totales en ce qui concerne les Etats-Unis. Un poids aussi massif d'importations ri​gides réduit les possibilités d'équilibrer les balances commerciales par les variations des taux de change.

LE DEVELOPPEMENT DU COMMERCE INTERNATIONAL FAVORISE-T-IL LA CROISSANCE ECONOMIQUE ?

La croissance du commerce mondial est le plus souvent considé​rée comme un des moteurs de la croissance. Pourquoi ?

La théorie des avantages comparatifs

David Ricardo et la défense du libre-échange

David Ricardo est célèbre pour avoir développé une défense in​conditionnelle du libre-échange. Pour comprendre la portée de l'analyse de Ricardo, il faut avoir à l'esprit ce qui la distingue de celle d'Adam Smith.

Adam Smith était favorable au commerce international unique​ment lorsque les différents participants à l'échange disposent cha​cun d'au moins un bien pour lequel il détient "un avantage ab​solu". Ceci signifie que chaque pays produit au moins un bien à un coût inférieur à celui du pays avec lequel il envisage de com- 

mercer (Théorie des avantages absolus). En langage moderne on dirait que la participation au commerce international est utile quand un pays est compétitif sur au moins un produit.

Ricardo va tenter de montrer que le commerce international est utile y compris dans le cas où un pays ne dispose d'aucun avan​tage absolu. Pour bénéficier de l'échange international, il suffit que chaque pays se spécialise dans le ou les produits pour lesquels il dispose d'un avantage relatif (ou comparatif). Si dans un pays donné les coûts exprimés en nombre d'heures de travail sont su​périeurs à ceux des pays avec lequel il peut commercer de 10 % pour le produit A et de 20% pour le produit B, le pays a intérêt à se spécialiser dans le produit A pour lequel l'écart de coût avec les produits importés est le plus faible.

Cette analyse de Ricardo s'insère dans le débat sur le libre échange du début du XIXe siècle au Royaume-Uni. Ricardo milite en faveur de la suppression des droits de douane sur le blé. Ceux-ci seront supprimés en 1846. Si la production céréalière s'effondre, la réduction du prix du blé et donc du pain qui en ré​sulte permet aux industriels de baisser le niveau des salaires no​minaux. Le pouvoir d'achat des ouvriers ne suit pas la baisse du salaire nominal dans la mesure où le pain constitue une part es​sentielle des dépenses, or le prix du pain diminue. L'industrie se développe alors à un rythme rapide, confirmant semble-t-il, l'analyse de Ricardo mais dans un contexte où le Royaume-Uni dispose d'avantages absolus en matière industrielle..

La spécialisation en fonction des facteurs de production

La formulation moderne de la théorie de la spécialisation en fonction des avantages comparatifs est celle des économistes Elie Heckcher, Bertil Olhin et Paul Samuelson. Chaque pays doit se spécialiser dans les types de production qui demandent les facteurs de production pour lesquels le pays est le mieux placé. Ainsi, un pays disposant d'une main d'oeuvre fortement qualifiée doit se spécialiser dans des produits à haute valeur ajoutée alors qu'un pays du Tiers-Monde a intérêt à se spécialiser dans des produits faisant appel à une main d'oeuvre peu qualifiée. Un pays dispo​sant de fortes ressources en capital choisira des activités deman​dant des investissements importants en matériels...

La critique de la loi des avantages comparatifs

La démonstration de Ricardo est faite dans le cadre d'hypothèses précises qui en restreignent la portée concrète. L'approche est statique, les effets à long terme ne sont pas pris en compte, les biens circulent librement et sans coût sur l'ensemble de la planète mais les facteurs de production (capital et travail) ne sont mobiles qu'au sein de l'économie nationale, les rendements sont constants, le plein emploi et l'équilibre de la balance com​merciale sont supposés automatiques...

La critique de la loi de Ricardo et de ses versions modernes se concentre sur la mise en évidence du caractère irréaliste des hy​pothèses nécessaires à la démonstration par rapport à la réalité des économies modernes.

Les capitaux se déplacent

Dans nos économies modernes, le capital peut se déplacer d'un pays à l'autre aussi facilement que les produits. Si le capital se déplace, il peut y avoir des pays où aucune production ne se lo​calise, car il est plus rentable de produire dans les pays qui dispo​sent d'avantages absolus, le chômage se développe alors dans le pays le moins compétitif.

Les avantages comparatifs expliquent mal
  la spécialisation au sein d'une même branche

Comment expliquer dans le cadre de l'analyse de Ricardo le fait que chaque pays industrialisé a des productions rentables faisant appel à différents types de combinaisons de facteur travail et ca​pital ? Comment expliquer la spécialisation au sein d'une même branche ? Prenons le cas de l'aéronautique. Fabriquer des Airbus ou des Boeing demande le même type de main d'oeuvre. Si l'un se fabrique en Europe et l'autre aux Etats-Unis, il est difficile d'y voir le fruit d'une logique d'avantages comparatifs en matière de facteurs de production. L'histoire des relations commerciales et de la formation des structures industrielles expliquent mieux ce type de spécialisation que la logique de Ricardo.

La demande se transforme sur la longue période

L'évolution de longue période de la demande n'est pas prise en compte par Ricardo. Pourtant, si un pays est spécialisé dans un produit dont la demande décroît à long terme, il faudra effectuer des reconversions pour maintenir le plein emploi. Or la reconver​sion a un coût élevé. L'organisation du travail, le type de culture d'entreprise, le type de savoir-faire industriel nécessaire diffèrent profondément d'un type de produit à l'autre. S'il veut changer de spécialisation, le pays qui a des industries archaïques va devoir investir en capital, en formation de sa main d'oeuvre et en savoir faire industriel. Tout changement de spécialisation implique aussi la mise au rebut des machines utilisées dans les secteurs que l'on veut abandonner. La recherche d'une spécialisation nouvelle est coûteuse. Elle est d'autant plus coûteuse que les entreprises qui contrôlent le marché sur lequel on veut pénétrer bénéficient d'un savoir-faire accumulé qui contribue à leur compétitivité, et à leur contrôle du marché...

Des marchés plus ou moins sensibles aux variations de prix

La demande de certains produits varie fortement en fonction du prix, celle d'autres biens est surtout sensible aux variations de qualité. Il en résulte que les marges bénéficiaires potentielles ne sont pas les mêmes dans tous les secteurs et qu'un pays peut pré​férer être spécialisé dans les productions qui génèrent une forte valeur ajoutée et dont la demande est peu sensible au prix.

Bénéficier de rendements croissants

La spécialisation dans des créneaux à rendements croissants est à l'origine de gains de productivité qui conditionnent l'élévation du niveau de vie futur. Etre spécialisé dans l'extraction du fer ou dans la production de machines-outils n'est pas indifférent du point de vue du niveau de la productivité donc indirectement du niveau de vie. Ainsi, la croissance de l'Allemagne contemporaine a été portée par sa spécialisation dans le secteur des biens de pro​duction dont la demande a été très forte et les gains de producti​vité élevés au cours des quarante dernières années.

L'accès aux marchés étrangers a un coût élevé

On ne produit que si on décèle un marché. Or plus l'entreprise est de petite dimension, moins elle sera capable d'accéder aux marchés étrangers. L'accès aux marchés étrangers a souvent un coût élevé, ce qui fait que les petites entreprises produisent d'abord pour le marché national... En conséquence, suivant la structure des entreprises, le développement potentiel des ventes à l'étranger est plus ou moins important. Quand un pays a une structure peu concentrée, il risque en situation de libre-échange de voir son marché envahi par les produits étrangers sans avoir de firmes susceptibles de conquérir les marchés étrangers.

La spécialisation accentue les relations de pouvoir
 L'impérialisme

Lénine a développé l'idée que la conquête des marchés exté​rieurs se fait dans le cadre du développement de l'impérialisme. Celui-ci se caractérise par la concentration des entreprises, la fu​sion du capital financier et industriel, l'exportation des capitaux, la domination et l'exploitation du monde par les pays les plus puissants.

Détérioration des termes de l'échange et échange inégal

D'autres auteurs marxistes ont dans les années 60 défendu l'idée que l'échange international se faisait dans le cadre de relations in​égales entre les pays du centre (pays industrialisés capitalistes) qui dominent et exploitent les pays de la périphérie (Tiers-Monde). Les termes de l'échange entre pays du centre et de la périphérie évolueraient défavorablement du point de vue du Tiers-Monde. Celui-ci devrait donner de plus en plus de produits en échange d'une même quantité de biens importés (détérioration ds termes de l'échange).

Par ailleurs, l'échange serait inégal en ce sens que les termes de l'échange seraient tels que les quantités de travail incorporées dans les biens exportés par les pays du Tiers-Monde seraient supé​rieures aux quantités de travail incorporées dans les biens impor tés en contrepartie. Les pays du Sud seraient donc exploités par les pays du Nord qui fourniraient moins de valeur incorporée dans les biens qu'ils exportent vers le Tiers-Monde que ceux-ci ne leur en donnent en contre-partie.

A l'encontre de cette théorie, on a fait valoir que la période re​tenue est essentielle à la démonstration de la détérioration des termes de l'échange. Suivant la période prise en compte, les don​nées statistiques confirment ou ne confirment pas la thèse de la détérioration. En ce qui concerne l'échange inégal, on a fait valoir que les pays industrialisés incorporaient dans leurs produits du travail d'un niveau de qualification plus élevée et utilisant du ca​pital qui avait demandé au cours de l'histoire tout un processus d'accumulation de travail. En conséquence la comparaison en termes d'heures de travail n'aurait pas de sens économique.

Les effets de domination au sens de Perroux

Des économistes non marxistes tels que l'Allemand F. List au XIXe siècle ou le Français F. Perroux (1903-1987) ont développé des analyses qui prennent en compte des effets de pouvoir entre nations.

F. List estimait qu'une nation devait avoir des préférences en matière de structure productive. Ainsi, l'Etat allemand devait choisir de s'industrialiser et pour cela se protéger des produits in​dustriels britanniques qui bénéficiaient d'une avance de compétiti​vité telle que les firmes allemandes n'avaient aucune chance de développement.

François Perroux adopte une approche plus générale en estimant qu'il existe des pays dominants et des pays dominés, non du fait de leur volonté de pouvoir, mais de leur situation économique objective. Il y a effet de domination quand un pays peut exercer une action asymétrique sur un autre. Les relations entre pays très industrialisés et pays du Tiers-Monde sont souvent pour François Perroux marquées par l'existence d'effets de domination du Nord sur le Sud. Réduire les effets de domination que subit un pays est pour F. Perroux une condition de son développement harmonieux.

L'approche de Ricardo se situe dans un monde sans relation de domination, sans mobilité des facteurs, sans déséquilibre sur le marché du travail, sans rôle de la demande, sans coût décrois‑sant... Ce qui n'est pas notre monde. Et pourtant, aucun pays n'envisage un véritable repli sur l'économie nationale, pourquoi ?
Pourquoi n'envisage-t-on plus le repli sur l'économie nationale? 
Economies d'échelles, compétitivité, élévation du niveau de vie

L'ouverture des frontières exerce une action stimulante sur la production par d'autres mécanismes que ceux développés par Ri​cardo dans son analyse en terme d'avantages comparatifs. En ef​fet, si on se situe non plus en statique mais en dynamique, l'accroissement de concurrence liée à l'ouverture des frontières peut stimuler la modernisation nécessaire à la croissance de longue période. Par ailleurs, l'extension des marchés potentiels accroît les possibilités d'économies d'échelle, ce qui contribue à la baisse des coûts et des prix de vente. L'amélioration de la compétitivité permet le plus souvent la conquête de nouveaux marchés. Les gains de la productivité, fruit de l'ensemble des éléments ci-dessus, contribuent alors à l'amélioration du niveau de vie.

Le cas de la mise en place de la CEE

Examinons le cas de la mise en place du Marché Commun euro​péen (1957). La suppression progressive des tarifs douaniers entre les pays de la CEE n'accroît pas, au moment où elle se produit, la masse globale de biens demandés à l'ensemble des entreprises. Si on examine l'effet de l'ouverture des frontières en statique, la de​mande globale est inchangée. Mais chaque entreprise peut espérer conquérir, en ce qui la concerne, un marché plus vaste qui lui permettrait d'accroître ses bénéfices. Le marché "potentiel" de chaque entreprise s'accroît en même temps que le maintien de ses débouchés antérieurs est moins assuré car de nouveaux concur​rents risquent de conquérir la clientèle traditionnelle de chaque firme. Chaque entreprise partira d'autant plus facilement à la conquête de ces marchés que les économies d'échelle qu'elle peut obtenir sont importantes. En effet, quand les économies d'échelles sont fortes, vendre plus permet de réduire les coûts unitaires. Or, cette situation est extrêmement fréquente dans l'industrie euro​péenne des années soixante qui voit le plein développement des

techniques fordistes de production
 (1). En pratique, pour conqué​rir ces marchés la firme est souvent conduite à investir. Les key​nésiens estiment que la production de biens d'équipement et la croissance économique sont stimulées par la demande. En consé​quence, il y a croissance de la production. L'accroissement du marché potentiel soutient l'investissement et favorise les écono​mies d'échelle qui à leur tour améliorent la compétitivité des firmes, c'est à dire leur capacité à résister à la concurrence. Re​noncer au commerce international serait donc renoncer à ces éco​nomies d'échelle et indirectement réduire le niveau de vie atteint.

Les effets attendus du Grand Marché européen de 1993

Ce sont ces types de mécanismes favorables à la croissance qui sont attendus de la mise •en place du Grand Marché européen au ler Janvier 1993. La suppression des arrêts et contrôles aux fron​tières intérieures de la CEE, de toutes limitations aux échanges de capitaux et à la circulation des personnes devrait, dans l'esprit des défenseurs du Grand Marché européen, permettre de réduire les coûts et de stimuler l'investissement.

LE PROTECTIONNISME EST-IL TOUJOURS NEGATIF ?
Protéger pour mettre en place de nouvelles spécialisations

La concurrence peut entraîner
la disparition des firmes nationales

La concurrence internationale peut conduire à la disparition des entreprises nationales si celles-ci ne disposent pas de moyens de lutte suffisants contre la concurrence étrangère. Cette incapacité à résister à la concurrence peut avoir de multiples sources : la faiblesse des moyens financiers peut ne pas permettre de moderniser ou de mettre en place le type de distribution le plus efficace, la
longueur des séries peut être trop faible pour que les entreprises nationales bénéficient des mêmes économies d'échelle que les concurrents étrangers, la faiblesse du réseau commercial, la moindre capacité des équipes dirigeantes à effectuer les choix les plus efficaces dans un monde en changement peuvent aussi être à l'origine de nombreuses faillites. Le problème est que quelles que soient les sources de la faiblesse des entreprises, leur disparition conduit au développement du chômage si les firmes étrangères n'estiment pas intéressant de produire sur place et ne s'intéressent au pays qu'en tant que marché pour des produits fabriqués ailleurs ;
L'ouverture des frontières est à la fois une source de producti​vité et d'accroissement du niveau de vie si l'on parvient à mainte​nir la production sur le territoire national mais aussi une source de difficulté pour l'emploi si les firmes nationales ne résistent pas à la pression de la concurrence ou pour survivre délocalisent leur production vers d'autres pays.
Si les néo-classiques rejettent tout protectionnisme, les keyné​siens et les économistes radicaux estiment que dans certains cas le protectionnisme peut être souhaitable y compris si on prend en compte les économies d'échelle et l'amélioration de la producti​vité que l'ouverture des frontières peut susciter. En faveur du protectionnisme quels sont les arguments évoqués ?
Soutenir les exportations et protéger le marché intérieur

A la suite des économistes mercantilistes, les économistes key​nésiens estiment que le commerce extérieur est bénéfique quand il se traduit par une forte croissance des exportations. Les exporta​tions de marchandises exercent une action dynamique sur la crois​sance par ses effets sur la demande. Exporter plus, c'est trouver une nouvelle demande externe qui s'ajoute à la demande interne et contribue à l'accroissement de l'emploi. Comme par ailleurs la croissance des exportations, toutes choses égales par ailleurs, ré​duit la difficulté à équilibrer la balance commerciale, les keyné​siens sont favorables à l'accroissement des exportations.

Cette politique comporte une limite du point de vue keynésien lui-même, si on l'examine au niveau de l'ensemble des pays du monde. Si la demande mondiale dans son ensemble n'augmente pas, il s'agit d'une politique "d'exportation du chômage" vers les autres pays. Ce que gagne un pays, un autre le perd à moins que la demande mondiale n'augmente.

Pour les keynésiens, les importations exercent sur la demande une action inverse de celle des exportations. La protection du marché intérieur peut s'effectuer par des droits de douane, une protection par des normes techniques mais aussi par un niveau de taux de change qui réduit les importations en rendant les produits importés plus chers sur le territoire national.

Protéger pour maintenir la protection sociale

Quand la faiblesse des prix des marchandises importées s'expliquent par la faiblesse de la protection sociale des pays où les biens sont produits, les pays à haut niveau de protection risquent de voir fuir des emplois.
Dans ce contexte, un des moyens d'égaliser les conditions de la concurrence peut consister à faire financer la protection sociale par la TVA. La TVA est un impôt qui présente l'intérêt de frapper aussi bien les produits nationaux que les produits importés vendus sur le territoire national. Ainsi, les entreprises nationales se trou​vent dans des conditions de concurrence égales et la protection so​ciale ne pèse pas sur la compétitivité des produits, puisque les produits exportés sont exonérés de TVA.
Protéger pour mettre en place des spécialisations efficaces

Plusieurs pays ont créé une spécialisation efficace en s'appuyant sur le protectionnisme. C'est le cas du Japon jusqu'à la fin des années soixante-dix et des Etats-Unis au XIXe siècle, mais aussi pour une part de l'Allemagne de Bismark.

Le cas du Japon

Le secteur automobile japonais est exemplaire des effets poten​tiellement bénéfiques du protectionnisme dans la mise en place d'une nouvelle spécialisation. Inexistante au début des années soixante, l'industrie automobile japonaise s'est développée à l'abri d'un marché intérieur protégé. Lorsque les entreprises japonaises eurent atteint un niveau de productivité suffisant pour conquérir les marchés extérieurs, les droits de douane furent réduits.
Le cas des Etats-Unis

Aux Etats-Unis au XIXème siècle, le protectionnisme a contri​bué à la conquête du marché intérieur par les firmes nationales. Le marché était vaste, il permettait des économies d'échelle suffi​santes, alors que la concurrence européenne aurait pu se révéler dangereuse.

Il va de soi qu'une telle politique ne réussit pas automatique​ment. Les entreprises à l'abri de la protection peuvent maintenir des procédés archaïques de production ou de commercialisation. Il ne suffit pas de protéger un marché et d'aider les entreprises pour que celles-ci atteignent effectivement un niveau de compétitivité élevé, mais les cas du Japon et des Etats-Unis montrent que les spécialisations s'acquièrent et que le protectionnisme temporaire peut se révéler efficace.

Les conditions d'efficacité du protectionnisme temporaire

La question du protectionnisme temporaire ne concerne pas que les pays au seuil de leur première industrialisation. L'Europe a décidé de maintenir une protection douanière face aux automobiles japonaises jusqu'à l'an 2000. Sur quels critères peut-on estimer qu'une protection temporaire sera efficace? Quelques règles de bon sens s'imposent. Le protectionnisme ne se justifie que si :

1. on a des raisons de penser que la production et l'emploi dans le secteur s'effondreront en cas de mise en concurrence.

2. la période de protection a des chances sérieuses de permettre d'accroître de façon suffisamment importante la compétitivité des firmes nationales pour qu'elles résistent ensuite à la concurrence étrangère. En quelque sorte la spécialisation que l'on peut favori​ser doit être compatible avec ce que l'on sait des capacités d'adaptation de l'économie nationale et des moyens disponibles (capitaux, formation..) pour soutenir cette transformation.
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L'INTERDEPENDANCE DES ECONOMIES
MODIFIE LES CONDITIONS DE LA CROISSANCE

LA CONTRAINTE EXTERIEURE

Une économie ouverte sur l'extérieur voit s'accroître la part des importations qui satisfait la demande nationale dans le mesure où elle abandonne certaines productions pour lesquelles elle n'est pas compétitive. La montée des exportations s'accompagne donc d'une montée des importations. Il en résulte une plus grande sen​sibilité de la balance commerciale et de celle des opérations cou​rantes (qui regroupe les opérations liées aux échanges de mar​chandises et de services avec l'extérieur) à la relance de la pro​duction intérieure. Toute croissance de la production, qu'elle soit liée à un accroissement des exportations ou de la demande interne provoque alors un accroissement des importations plus important que dans des économies moins ouvertes sur l'extérieur. De la même façon un accroissement de la demande interne, quel qu'en soit l'origine, peut provoquer un boom des importations si la spé​cialisation de l'économie est forte.

Lorsque la balance des opérations courantes est excédentaire (Japon, Allemagne...), les possibilités de relance de la production nationale restent importantes puisque celles-ci ne provoquent qu'une réduction de l'excédent commercial; mais quand l'équilibre commercial est difficile (cas de la France), l'ouverture sur l'extérieur s'accompagne d'une réduction des possibilités de relance interne de la demande à un rythme supérieur à celui des pays clients. Cette contrainte, à laquelle on a donné le nom de contrainte extérieure, est souvent forte quand la part de la de​mande interne satisfaite par des importations est élevée. Il y a néanmoins des exceptions (l'Allemagne...).

A l'arrière plan de l'analyse en termes de contrainte extérieure, il y a l'idée qu'un pays doit, sur le long terme au moins, assurer l'équilibre de ses échanges extérieurs.

Le déficit de la balance des paiements courants conduit à un ac​croissement de l'endettement du pays donc du montant des intérêts à verser au titre de la dette. Or la dette est cumulative. Toute dette nouvelle s'ajoute au niveau antérieur d'endettement et accroît le service de la dette (ensemble des intérêts versés aux détenteurs des capitaux placés en France). Le volume des exportations qui sert à financer le paiement du service de la dette s'élève d'autant plus vite que les taux d'intérêt sont élevés. Il devient de plus en plus difficile alors d'assurer l'équilibre des échanges extérieurs. De nombreux pays du Tiers-Monde sont dans cette situation où le ni​veau d'endettement bloque la croissance économique.
DES POLITIQUES ECONOMIQUES MOINS AUTONOMES

L'ouverture des économies

réduit l'efficacité des politiques de relance

Les politiques keynésiennes de soutien de la demande voient fréquemment leur efficacité réduite lorsque les économies sont ouvertes sur l'extérieur. En économie fermée, un accroissement des revenus se traduit par l'augmentation de la demande aux en​treprises nationales. En économie ouverte, une part importante de ces augmentations de revenu se dirige vers des produits importés, provoquant non seulement une plus faible relance de l'emploi na​tional, mais aussi des tensions sur la balance commerciale.

Le difficile financement de la protection sociale

Par ailleurs, si le financement des dépenses sociales pèse sur les entreprises (accroissement de cotisations sociales ou d'impôt), la compétitivité des firmes risque de se réduire, provoquant une di​minution de l'emploi national. Les politiques économiques et so​ciales se trouvent aujourd'hui contraintes par cette insertion des économies nationales dans l'économie mondiale.

Une plus grande sensibilité à l'inflation importée

L'accroissement du poids des importations conduit aussi à une plus forte relation entre l'évolution du niveau des prix intérieurs et le prix des produits importés. L'inflation importée devient un

élément important de l'inflation nationale. Quand les importations contribuent pour 25% à la satisfaction de la demande nationale, une hausse de 10% du prix des produits importés accroît de 2,5% la somme d'argent nécessaire en moyenne pour acquérir une quantité donnée de biens dans l'hypothèse où la hausse du prix des produits importés ne génère aucune effet d'entraînement indirect sur les salaires. Or il peut se faire que cette hausse des prix provoque des revendications salariales qui conduisent à des hausses de salaire, donc de coût. Si les entreprises reportent sur leurs prix l'augmentation de leurs coûts les prix croissent de plus de 5 % En revanche si l'on examine l'effet d'une hausse des prix des produits importés dans une économie où le poids des importations n'est que de 5%, l'impact direct sur les prix intérieurs ne sera que de 0,5 %.

Mobilité des capitaux et interdépendance entre les taux d'intérêt

La balance des paiements se décompose en deux éléments :

I - la balance des opérations courantes liées pour l'essentiel à l'activité productive (échange de biens et de services)
2 - la balance des capitaux dont une part est liée à des investissements de long terme, mais une autre part aux placements de court terme.
Globalement, si le solde des opérations courantes plus le solde des opérations sur capitaux n'est pas négatif on dit qu'il y a équi​libre de la balance des paiements. Quand les capitaux peuvent se déplacer en quelques instants d'un pays à l'autre, l'équilibre de la balance des paiements de chaque pays dépend de sa capacité à atti​rer suffisamment de capitaux. Si l'équilibre extérieur est difficile à obtenir, chaque pays va être conduit à fixer ses taux d'intérêt à un niveau qui permet d'attirer suffisamment de capitaux flottants à la recherche d'une rémunération élevée sur son territoire. De la ri​valité entre Etats peut naître un engrenage de hausse des taux d'intérêt. Toute augmentation des taux dans un pays provoque des hausses dans l'autre. Le taux d'intérêt n'obéit alors plus à des ob​jectifs de politique économique interne mais externe. Or, ceux-ci peuvent être en contradiction avec les besoins de la croissance économique intérieure. Ainsi, des taux d'intérêt élevés vont frei​ner les investissements nécessaires à la croissance.
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LA CONTRAINTE DE COMPETITIVITE

La compétitivité est la capacité à affronter la concurrence de fa​çon efficace, qu'il s'agisse de garder ses parts de marché ou d'en conquérir de nouvelles. Dans un monde ouvert à la concurrence étrangère, la compétitivité est une condition de la croissance des firmes et de celle du PIB des Etats où se réalise la production.

En économie ouverte, l'entreprise compétitive se développe, celle qui ne l'est pas disparaît. Sans doute, existe-t-il certaines ac​tivités protégées de la concurrence internationale. Le commerce et les services de proximité échappent à une telle concurrence, mais l'industrie et l'agriculture, pour l'essentiel de leur production, certains services (assurance, banque..) ne survivent que s'ils peu​vent faire face à la concurrence internationale. Dans ce contexte ne pas être compétitif conduit à la multiplication des pertes d'emploi et au développement du chômage.

La compétitivité d'un pays

Le plus simple indicateur de compétitivité d'un pays (pour un produit donné) est la mesure de la part de marché total détenu pour ce produit et son évolution. Le Japon détenait 8% du marché mondial de l'électronique en 1967, il en détient 25% aujourd'hui.
On peut en déduire que sa compétitivité dans ce domaine est forte et en progression rapide. Un pays marqué par une forte compétitivité aura des excédents commerciaux et une faible contrainte exté​rieure car il pourra conquérir facilement les marchés extérieurs tout en limitant ses importations. La nature des produits pour les​quels un pays détient une forte compétitivité n'est pas neutre. Mieux vaut que celle-ci porte sur des produits à forte valeur ajoutée soutenue par une forte croissance à long terme de la de​mande mondiale. Ceci ne signifie pas qu'il faille nécessairement abandonner des marchés vis à vis desquels on est en forte position et qui ne présentent pas ces caractéristiques : la sidérurgie n'est pas un marché très porteur aujourd'hui, mais la France a réussi à y acquérir une bonne compétitivité (au prix de licenciements et 
d'investissement massifs) L'industrie textile n'est pas non plus un secteur où la demande est soutenue mais les pertes de compétitivité, dans ce domaine ont des conséquences graves pour l'emploi en Franco sans que l'on soit assuré de voir émerger de meilleures bpécialisations..

Les multiples composantes de la compétitivité

On distingue la compétitivité-prix et la compétitivité-qualité. Un produit plus cher que le concurrent peut mieux se vendre parce que l'acheteur a confiance dans sa qualité ou apprécie particulièrement certaines de ses caractéristiques. La qualité peut ne pas porter sur le produit lui-même, mais sur les éléments annexes fournis, le service après-vente de l'entreprise, les délais de livraison... Le poids relatif de la compétitivité-prix et de la compétitivité-qualité varie selon les produits et les entreprises. Le rôle de la compétitivité-qualité est souvent essentiel pour les produits à forte valeur ajoutée. On attend d'un avion ou d'un ordinateur qu'ils ne tombent pas en panne.

La capacité à faire face à la concurrence dépasse ce seul cadre. Le réseau commercial, la capacité de l'entreprise à se faire connaître fait aussi partie de la compétitivité de la firme. A quoi sert d'avoir un produit de qualité et bon marché si nul ne le sait ? Si tel est le cas, le produit a peu de chance de maintenir son avantage "technique" en matière de prix et de qualité. La faiblesse (les ventes conduira à des hausses de coût unitaire (insuffisance (les économies d'échelle) ou à des baisses de qualité.

De quoi dépend la compétitivité-prix d'une entreprise ? De multiples éléments interviennent : la productivité du travail mais aussi le coût salarial, la longueur des séries produites qui permet ou non des économies d'échelle importantes, le niveau des taux d'intérêt, le montant des frais généraux, le coût des consomma​tions intermédiaires et des biens d'équipement, le coût de la com​mercialisation, la fiscalité... Un faible coût salarial peut compen​ser dans certains cas une productivité faible. Ainsi une double lo​gique de compétitivité s'est développée au Japon où les petites entreprises conjuguent souvent faible productivité et faibles sa​laires et les grandes entreprises forte productivité et salaires éle​vés.

La compétitivité d'une entreprise et l'environnement national

La compétitivité d'une firme est pour une part liée à l'environnement national dans lequel elle s'insère. Quand une en​treprise s'insère dans un tissu productif efficace, l'information utile circule plus aisément, les goulots dans la production par suite de livraisons défectueuses ou retardées sont rares... Quand une entreprise s'insère dans un secteur dynamique, elle trouve des fournisseurs compétents qui pratiquent des prix compétitifs qui génèrent de faibles prix de revient et la main d'oeuvre ayant tra​vaillé dans des entreprises efficaces est bien formée. Si une entre​prise compétitive se trouve dans un secteur compétitif, la compé​titivité de la firme s'en trouvera renforcée.

La cohérence entre les points de compétitivité d'un pays est également importante. L'existence de pôles de compétitivité liés à des points forts dans un tissu productif, auto-entretient la compé​titivité des firmes. Ceci est lié à de multiples effets cumulatifs de transmission du savoir-faire, de l'existence d'une main d'oeuvre efficace...

L'environnement national comporte aussi d'autres éléments spé​cifiques. Ainsi les entreprises allemandes et japonaises bénéficient de taux d'intérêt généralement plus faible que les entreprises fran​çaises. Le surcroît de frais financiers réduit la compétitivité des produits français. De même le soutien par les commandes d'Etat peut favoriser la compétitivité d'une activité nationale (cas de l'aéronautique aux Etats-Unis).

Compétitivité et productivité

En économie ouverte, les entreprises leader sur les produits cou​rants sont celles qui obtiennent la meilleure productivité. Une sorte de norme de productivité s'impose alors aux autres entre​prises qui doivent atteindre ces performances ou risquer de perdre des parts de marché dès que l'entreprise leader met en place une politique de prix agressive. En économie ouverte, la productivité est un élément central de la capacité des entreprises à supporter des niveaux de salaires élevés. Ainsi les salaires allemands sont en moyenne élevés, mais comme la productivité y est également éle​vée, la compétitivité-prix des produits allemands reste bonne.
CHAPITRE II

L'investissement
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QU'EST-CE QUE L'INVESTISSEMENT ?

DIFFERENTES CONCEPTIONS DE L'INVESTISSEMENT

Quand un ménage décide d'acheter un appartement, quand une entreprise acquiert une nouvelle machine, quand l'Etat met en place la construction d'une autoroute, on dit que ces agents éco​nomiques investissent. Quels points communs présentent ces dif​férentes décisions ? Dans les trois cas ci-dessus il s'agit de l'acquisition de biens dont la durée de vie est de plusieurs années. L'investissement se définit comme l'acquisition de biens durables. L'investissement se distingue alors de la consommation qui en​traîne la destruction rapide du bien consommé. Examinons les dif​férentes formes de consommation afin de mieux mettre en lumière ce qu'est l'investissement.

La consommation finale est l'ensemble des biens destinés à sa​tisfaire directement des besoins; c'est ainsi que les produits ali​mentaires satisfont le besoin de nourriture.

La consommation intermédiaire est l'ensemble des biens utilisé dans le processus de production et incorporé aux produits finis (par exemple le lait et la farine dans la fabrication d'un gâteau).

La consommation de capital fixe est l'utilisation de biens du​rables (machines...) au cours du processus de production. Ce type de consommation illustre bien la différence entre consommation et investissement. L'achat d'une machine nouvelle est un investisse​ment, mais quand l'entreprise utilise cette machine pour fabriquer un bien elle consomme du capital. La consommation de capital fixe est généralement évaluée par le montant des amortissements.
Une autre approche de l'investissement part de l'idée que pour produire les hommes ont mis en place des "détours de produc​tion", ils ont construit des biens durables dont la seule utilité est de rendre le travail plus productif. L'investissement est alors l'accroissement (et le renouvellement) des biens de production. Les biens de production sont des biens durables qui servent à pro​duire d'autres biens (machines, usines...).

Pour mettre l'accent sur la différence entre ces deux conceptions de l'investissement, on remarquera que l'acquisition d'une auto​mobile est toujours un investissement si l'investissement est l'acquisition de biens durables, alors que dans le cadre de la se​conde définition c'est un bien de consommation si elle est utilisée par un ménage pour ses propres besoins et en revanche un bien de production si elle est utilisée par une entreprise. Suivant la ques​tion macro-économique étudiée, les économistes concentrent leur attention sur l'une ou l'autre des définitions de l'investissement ci-dessus.
Du point de vue de l'entreprise, les différents besoins en capital ne sont pas indépendants. Ainsi, les ressources financières pour payer les salariés ou les fournisseurs réduisent les liquidités disponibles pour l'achat des machines. Dans une logique de gestion, l'investissement peut comprendre l'ensemble des moyens finan​ciers nécessaires à la mise en place d'un projet de long terme. On prendra garde que cette troisième conception de l'investissement n'est pas celle de la macro-économie.

Investissement brut et investissement net

L'investissement brut comprend l'ensemble des dépenses effec​tuées pour acquérir des biens d'équipements alors que l'investissement net est la valeur de l'accroissement de capital net des déclassements de capital, c'est à dire des biens d'équipements mis au rebut, soit parce qu'ils ne fonctionnent plus, soit parce qu'ils sont devenus obsolètes du fait du progrès technique. Une machine peut être en état de marche, mais ne plus être utilisée pour des raisons économiques. Elle est techniquement dépassée par une autre machine qui permet de produire moins cher.

La formation brute de capital fixe

La formation brute de capital fixe est un indicateur statistique qui mesure l'investissement réalisé dans un pays. L'INSEE inclut clans la formation brute de capital fixe (FBCF) non seulement les investissements des entreprises, mais encore les logements acquis par les ménages. Ainsi la FBCF inclut un bien de consommation dont la durée de vie est très longue.

L'INSEE calcule également la formation nette de capital fixe qui est égale à la FBCF moins les amortissements des entreprises.
Le taux d'investissement d'un pays

Le taux d'investissement d'un pays est le rapport entre les in​vestissements évalués par la FBCF et le PIB exprimé en pourcen​tage. On prendra garde qu'une diminution du taux de croissance des investissements s'accompagne d'un accroissement du capital lixe ! Si le taux d'investissement passe de 20% du PIB à 15% du il y a bien diminution du taux d'investissement, le capital c'o(ntinue à s'accroître au rythme de 15%. 11 y a augmentation de lit tuasse du capital fixe existant dans le pays.

Investissements matériels et immatériels

L' INSEE ne comptabilise dans la FBCF que les investissements matériels. Mais l'entreprise peut effectuer des dépenses destinées à accroître son potentiel productif de long terme qui ne se traduisent pus par la détention de biens matériels. C'est le cas quand elle consacre une part de ses ressources à la recherche, à la loi million de son personnel ou à la publicité. Ces dépenses qui ont pour fonction d'améliorer les résultats de l'entreprise à long terme /mut souvent considérées comme des investissements immatériels.

Variation de stock et investissement

Une ambiguïté fréquente provient de ce que l'on n'a pas toujours à l'esprit que dans les analyses macro-économiques on inclut souvent dans l'investissement les variations de stocks des entreprises.
Pourquoi étendre ainsi le sens du terme investissement ? Tout simplement parce que cela permet une classification claire entre consommation, épargne et investissement :

       1 - l'épargne est la partie du revenu qui n'est pas consommé.
       2 - la consommation est l'ensemble des sommes consacrées dans un pays à l'acquisition de biens de consommation.

Ainsi le revenu est bien égal à l'épargne plus la consommation. Lorsque l'on dit que l'épargne est égale à l'investissement, l'investissement considéré comprend a priori les accroissements de biens de production et de stocks de marchandises détenus par les entreprises. Du point de vue théorique, avoir à l'esprit que l'investissement peut comporter des variations de stocks est très important car si l'égalité de l'épargne et de l'investissement se fait avec un accroissement massif de stocks des entreprises, l'emploi futur risque d'être plus faible que si toutes les marchandises -ont vendues.

DES ENSEMBLES D'INVESTISSEMENTS

L'analyse économique la plus courante du choix des investisse​ments repose sur l'idée que l'on calcule la rentabilité attendue d'un investissement, et selon son niveau et les moyens de finan​cement dont on dispose (ou dont on peut disposer compte tenu des possibilités d'accroissement des ressources propres ou du recours au crédit), on décide ou non d'effectuer cet investissement.

Cette approche risque de masquer un aspect important de l'investissement aujourd'hui. Le choix à effectuer porte souvent sur un ensemble d'investissements liés entre eux. Si une entreprise décide de modifier sa spécialisation, elle choisit de ce fait de mettre en place un ensemble d'investissements. La décision est globale et il s'agira ensuite de choisir entre différentes machines assurant la même fonction.

Les liaisons entre investissements ne se réduisent pas aux inves​tissements en machines. Bien souvent, la mise en place d'une nouvelle façon de produire implique aussi des investissements en bâtiments, en formation, en publicité... De la cohérence entre les différents types d'investissements dépend souvent l'efficacité glo​bale de la firme et sa compétitivité.
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POURQUOI INVESTIR ?
INVESTIR POUR ACCROITRE LA PRODUCTIVITE ET LES CAPACITES DE PRODUCTION

Depuis deux siècles, si la production s'est massivement accrue, c'est pour une large part, en raison de l'importance de l'investissement. L'investissement permet la mise en place de moyens de production nouveaux qui accroissent les capacités de production, mais aussi améliorent la productivité.

L'investissement de capacité permet de produire plus. Si l'on a detix machines au lieu d'une, la production maximum que l'on peut obtenir s'accroît. En même temps, l'investissement de pro​ductivité permet de réduire le nombre de salariés nécessaires par unité produite, donc de dégager de la main d'oeuvre nécessaire pour travailler sur la deuxième machine tout en améliorant le ni-vcitti de vie de chacun puisque la production augmente; une bonne coordination des investissements destinée à améliorer les capacités do production et ceux agissant sur la productivité contribuent dans toute société à la croissance économique.
L’INVESTISSEMENT SOUTIENT LA DEMANDE l'Al( L'AMELIORATION DE LA COMPETITIVITE

Les investissements qui se traduisent par des gains de producti​vité peuvent permettre des réductions de prix de vente qui améliorent la compétitivité-prix de l'entreprise. L'accroissement de compétitivité qui prend sa source au niveau micro-économique a des répercussions macro-économiques.

Dans le cadre d'une économie fermée, les gains de part de mar​i hé qui résultent d'un accroissement de productivité se font aux dépens d'autres entreprises nationales qui perdent des marchés. En
(momie Ouverte, comme le sont les économies actuelles, les Iii do marché ainsi conquises le sont souvent aux dépens de In 'nos étrangères qui vendent sur le territoire national ou par laconquête de marchés extérieurs. Ces deux formes de gains de marchés sont le plus souvent complémentaires car quand la com​pétitivité s'accroît, l'entreprise améliore généralement sa position relative sur tous les marchés.

Par ailleurs, la baisse du prix du produit que permet le gain de productivité tend le plus souvent à susciter un accroissement glo​bal de demande pour le produit considéré, ce qui accroît la de​mande totale faite aux entreprises du secteur, mais l'impact ma​cro-économique de ce dernier mécanisme est limité par le fait que la demande aux autres secteurs risque de diminuer... si les salaires réels n'augmentent pas.

Un partage des gains de productivité qui favorise les profits ac​croît la rentabilité du capital ce qui favorise la mise en place de nouveaux investissements. Un partage en faveur des salaires sti​mule la demande qui soutient elle aussi l'investissement. C'est la conjonction de profits suffisants et de la croissance de la demande qui concourt le mieux à l'investissement.

L'INVESTISSEMENT PERMET LA MISE EN PLACE DU PROGRES TECHNIQUE

L'investissement est souvent l'occasion d'introduire le progrès technique. Bien souvent, il est même la condition de la mise en place du progrès technique dans la mesure où celui-ci se fait sou​vent par l'utilisation de machines plus performantes. Il en résulte qu'un taux élevé d'investissement par rapport au PIB est une indi​cation importante sur le rythme de modernisation d'un pays.

L'INVESTISSEMENT ACCROIT LE POUVOIR DE L'ENTREPRISE SUR SON ENVIRONNEMENT

Investir pour réduire la sensibilité aux prix
et accroître le marché potentiel

L'investissement peut aussi avoir pour fonction d'accroître le pouvoir de la firme sur son environnement. C'est vrai de façon vi​sible pour un investissement en publicité qui tend à réduire la sensibilité du consommateur par rapport au prix pratiqué par la firme ou à agir sur le niveau de demande à un prix donné. C'est vrai aussi, quand une firme rachète un réseau de revendeurs pour faci​liter la distribution de ses produits dans une région.
Investir pour modifier la spécialisation

L'investissement a aussi souvent pour finalité de modifier la spécialisation d'une firme ou d'un pays. Cet aspect est particuliè​rement visible si l'on raisonne a contrario. Supposons qu'une en​treprise industrielle ne fasse pas d'investissement. Comme une particularité importante du matériel technique est d'être adapté à la production d'un type d'objet et pas d'un autre, l'entreprise ne peut pas changer de spécialisation sans investir pour acquérir le matériel adapté à la spécialisation vers laquelle elle veut se diri​ger. Il en résulte, au plan macro-économique, que seuls les pays ayant un taux d'investissement élevé peuvent adapter leur spéciali​sation à l'évolution de la demande.

Investir pour accroître la flexibilité

L’investissement a, aujourd'hui, fréquemment pour fonction de permettre à la firme de mieux s'adapter aux changements de de​mande des consommateurs. Ainsi la robotisation peut permettre de produire de petites séries d'un même modèle, tout en gardant le liénélice des réductions de coûts obtenus sur les grandes séries. I ln exemple de la mise en application de cette approche est celui des ateliers flexibles dans le secteur automobile.

LA RENTABILITE DES INVESTISSEMENTS

La rentabilité, critère essentiel du choix des investissements

Presque tous les économistes sont d'accord, le profit ou l’espérance de profit est le critère essentiel qui préside aux décisions d'investissement. Quelques gestionnaires et quelques socio​logues nuancent le propos en montrant que l'intérêt de carrière des dirigeants peut les conduire à prendre en compte d'autres éléments. Avoir un ordinateur peut paraître prestigieux même si l'on n'en n'a pas besoin! L'économiste américain Galbraith défend l'idée que dans les grandes entreprises une technostructure décide des investissements en fonction de sa propre stratégie.
Le choix entre placement financier et investissement réel

Quand l'entreprise investit en matériel elle se prive du revenu qu'elle obtiendrait en plaçant les sommes correspondant au prix de l'acquisition en obligations ou tout autre placement financier. Quand les taux d'intérêt sont élevés les placements financiers ris​quent de se développer au détriment des investissements réels. Cet effet est toutefois limité par le fait qu'un certain nombre d'investissements réels conditionne la survie de l'entreprise.
Les taux d'intérêt élevés freinent les investissements
Le taux d'intérêt est un élément important du coût des investis​sements car les emprunts sont effectués pour des durées longues. Il n'est pas rare que les intérêts versés représentent la moitié du coût d'un investissement. Une baisse du taux d'intérêt accroît donc de façon significative la rentabilité de l'investissement.

Le mode de financement

des investissements et la rentabilité

L'effet de levier

Lorsque les taux d'intérêt auxquels l'entreprise peut emprunter sont inférieurs aux taux de rentabilité des investissements que l'entreprise souhaite effectuer, on peut montrer que l'entreprise accroît le taux de rentabilité de son capital en choisissant de finan​cer son investissement par endettement plutôt que par augmenta​tion de capital.

Supposons à titre d'exemple qu'une entreprise veuille effectuer un investissement de 1.000.000 francs dont elle attend une renta​bilité de 20% par an, alors que le taux d'intérêt demandé par la banque auprès de laquelle elle peut emprunter est de 10%. Cette firme a un bénéfice annuel de X francs pour un capital de 4 000 000 si elle emprunte, son taux de rentabilité va s’accroitre puisqu'il sera non plus de X/4.000.000 pour 1 franc, mais X + 100 000 /11.000.000 pour 1 franc de capital. Si elle accroit son capital de 1.000.000 francs son bénéfice sera plus élevé : X + 200 000 francs mais il devra être partagé entre un nombre plus important d’actions.
       Le recours à l’endettement peut ainsi apparaître aux  entreprises comme un moyen d’accroitre le taux de rentabilité du capital quand les taux d’intérêt sont faibles et la rentabilité des investissements élevée.

La montée des risques réduit l'intérêt de l'effet de levier

Cet effet de levier de l'endettement ne doit pas masquer les risques du recours à l'endettement pour financer les investissements. L’indépendance financière de la firme peut se réduire et
surtout les risques augmentent. En effet si les investissements se révèlent moins rentables que prévu, le coût des frais financiers sera plus lourd que prévu. La contrainte de remboursement qui pèse sur l’entreprise qui a recours à ce mode de financement peut mettre en cause la solvabilité et la rentabilité à long terme de la firme. Morton Miller (prix Nobel d'économie 1990) et Franco Modigliani (prix Nobel d'économie 1990) ont montré comment, du point de vue de l'actionnaire, la montée du risque annule l’intérêt de l’effet de levier. En conséquence, les modalités de financement (choix entre autofinancement ou endettement) seraient neutres du point de vue de l'actionnaire.
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LES ECONOMISTES NEO-CLASSIQUES ET LE ROLE DE 
L'INVESTISSEMENT

Pour les néo-classiques le rôle de l'investissement est essentiel dans la croissance puisqu'il permet l'accroissement d'un facteur de production et que toute augmentation des facteurs de produc​tion accroît le PIB potentiel. Comme en situation de concurrence pure et parfaite le PIB réel se confond avec le PIB potentiel, tout accroissement de l'investissement décidé par le marché est béné​fique, pour peu que règne la concurrence.

LES PROFITS D'AUJOURD'HUI

SONT LES INVESTISSEMENTS DE DEMAIN

L'élément central conduisant à l'accroissement des investisse​ments est le niveau élevé des profits. Ceux-ci fournissent les moyens de financer les investissements et provoquent des antici​pations de rentabilité élevées nécessaires pour que les entreprises décident d'investir.

L'investissement en améliorant la compétitivité de la firme fa​vorisera sur le long terme l'amélioration de l'emploi. Selon la formule attribuée au chancelier Schmitt, pour les néo-classiques "les profits d'aujourd'hui sont les investissements de demain et les emplois d'après-demain".

L'EQUILIBRE ENTRE L'EPARGNE ET L'INVESTISSEMENT

Sans intervention de l'Etat, en situation de concurrence, la flexibilité des taux d'intérêt assure l'équilibre entre l'épargne et l'investissement. En conséquence, la seule politique efficace pour stimuler l'investissement consiste à favoriser la rentabilité globale des entreprises. Tout autre action est inutile puisque le libre jeu du marché conduit à l'investissement optimal; elle est dangereuse car les aides à l'investissement sont le plus souvent des gaspillages inutiles, soit que les entreprises investissent de façon inefficace par suite du faible coût de l'investissement, soit qu'elles obtien​nent des aides pour réaliser des investissements que de toute façon elles auraient effectués.
POURQUOI L'ENTREPRISE

SUBSTITUE-T-ELLE DU CAPITAL AU TRAV.A.IL ?

Les salaires élevés favorisent la substitution du capital au travail

I.es économistes néo-classiques ont développé l'analyse des mé-canismes de la substitution du capital au travail. Si l'entreprise accroît son capital technique, c'est parce que dans une perspective de longue période, il en résulte un accroissement du bénéfice. Plus les salaires sont élevés, plus l'entreprise à tendance à substituer du capital au travail puisque l'économie réalisée en mettant un place une machine réduit la main d'œuvre nécessaire. Pour les économistes néo-classiques, il convient donc, quand il y a du chômage, de favoriser la flexibilité à la baisse des salaires de façon à limiter la substitution du capital au travail à un niveau compatible avec le plein emploi.
Le salaire minimum facteur de chômage

C’est dans une approche de ce type que les économistes libéraux considèrent que l'existence d'un salaire minimum en France est un facteur  de chômage. Il conduit les entreprises à investir plus qu'il ne serait souhaitable du point de vue de l'emploi et à automatiser les activités utilisant de la main d'oeuvre peu qualifiée. La rentabilité de ces investissements est accrue par le niveau élevé des dépenses de salaire que permettent d'économiser les équipements nouveaux.
Ce phénomène de substitution de machines au travail non   qualifié serait aujourd'hui accru par le fait que les entreprises considèrent que la productivité de la main d'oeuvre peu qualifiée est très faible. L'écart entre la rémunération versée et le service rendu à l’entreprise serait aujourd'hui important.
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LES ECONOMISTES KEYNESIENS :
 L'INSTABILITE DES 

INVESTISSEMENTS

A L'ORIGINE DES CRISES

Pour les économistes keynésiens, l'investissement est un élé​ment central de la demande effective et en même temps une va​riable extrêmement instable. De cette instabilité naît le risque de voir apparaître un niveau d'investissement inférieur à celui qui se​rait nécessaire pour assurer le niveau de demande effective qui correspond au plein emploi.

De nombreux éléments expliquent, pour les keynésiens, cette instabilité de l'investissement et sa tendance à s'éloigner fré​quemment du niveau requis. Trois mécanismes sont particulière​ment importants : l'accélérateur, le multiplicateur et l'effet d' anticipation.

L'ACCELERATEUR

Le principe

Le principe d'accélération (ou accélérateur) a été formulé dès le début du siècle par les économistes J.M. Clark et Aftalion. Le mécanisme d'accélération intervient quand on cherche à répondre à la question : quel lien exerce le niveau de la demande de biens de consommation sur le niveau de l'investissement ?

L'idée centrale du principe d'accélération est que les variations du niveau de la demande de biens de consommation provoquent de fortes variations du niveau des investissements. Bien plus, un simple ralentissement du taux de croissance de la demande de biens de consommation suffit pour provoquer une chute du niveau des investissements. Celle-ci fait alors décliner la demande glo​bale. Or, celle-ci est la clé de la production et de l'emploi. En conséquence, l'existence du mécanisme d'accélération contribue, sous certaines conditions, au développement de situation de chô​mage lorsque le rythme de croissance de la demande fléchit.
Un exemple

Après le premier choc pétrolier la demande de biens de consommation a continué à s'accroître mais l'augmentation an-nuelle de demande s'est faite à un rythme plus faible qu'avant les

Chocs pétroliers. Pour les économistes keynésiens, l'existence du
mécanisme accélérateur fait que ce simple ralentissement du taux de croissance de la demande de biens de consommation a contribué à la chute de l'investissement qui a, à son tour, déprimé la demande globale et ainsi contribué au chômage. Pour comprendre leur analyse, examinons le mécanisme d'accélération.

Le mécanisme

Imaginons une entreprise qui dispose d'une dizaine de machines d'une valeur globale de trois millions de francs. Chaque année elle renouvelle un dixième de son matériel et investit à ce titre trois cent mille francs. Une année donnée la demande de biens de consommation double. Elle passe de un à deux millions de francs. Pour satisfaire cette demande, l'entrepreneur a besoin de doubler ses capacités de production. Un investissement de trois millions de francs est donc prévu à cet effet auquel il faut ajouter

L’investissement de renouvellement pour trois cent mille francs, soit un investissement total de trois millions trois cent mille francs. Ainsi pour accroître ses ventes de 100% par rapport à l’année précédente, l'entreprise a dû augmenter ses investissements de 1000%. Ainsi une hausse de la demande de biens de consommation provoque un accroissement plus que proportionnel de l'investissement.
Supposons maintenant que l'année suivante la demande à l’entreprise continue de s'accroître mais au taux de 50%, ce qui est  un taux de croissance très élevé mais inférieur à celui de l’année précédente. Pour répondre à cet accroissement de demande de biens de consommation, l'entreprise investit à nouveau, mais cette fois il suffit qu’elle acquiert pour un million et demi de francs de matériel nouveau auquel il faut ajouter trois cents mille francs d’investissement de renouvellement. L'investissement total est de 1,8 million de francs soit une diminution de 45% par rapport à l'année précédente. Le simple ralentissement du rythme de croissance de la demande de biens de consommation a donc bien eu pour conséquence de faire chuter la demande de biens d'équipement. Les entreprises produisant des biens d'équipement vont alors réduire leur production et diminuer leur main d' oeuvre.
Le mécanisme d'accélération est facteur d'instabilité de la de​mande globale et de l'emploi puisque pour maintenir le niveau d'investissement à son niveau antérieur il faut que la croissance de la demande de biens de consommation ne connaisse aucun fléchis​sement.

Les conditions de validité

Le mécanisme d'accélération ne se produit que sous certaines conditions. Ainsi en particulier, l'effet d'accélération n'intervient que si les entreprises anticipent sur une longue période la pour​suite de la hausse de la demande et si par ailleurs elles ne dispo​sent ni de stocks de marchandises suffisants ni de marges de capa​cité de production permettant de satisfaire la demande sans recou​rir à l'investissement. Les entreprises doivent aussi disposer des moyens financiers nécessaires pour effectuer ces investissements dont la rentabilité doit par ailleurs être bonne.

Les données réelles confirme-t-elle l'existence de l'accélérateur ?

L'étude des évolutions réelles des économies devraient pouvoir trancher entre les explications proposées par les théoriciens. Ainsi, les keynésiens insistent sur l'effet accélérateur tandis que les néo-classiques insistent sur le niveau des profits comme stimulant de l'investissement. A qui les faits donnent-ils raison ?

Une étude sur ce point a été réalisée, en ce qui concerne l'économie française, par une équipe de chercheurs de l'Observatoire Français des Conjonctures Economiques
 (1). De​puis 1973, le taux d'investissement par rapport au PIB a fortement fluctué en France. Il passe de 20% en 1973 à moins de 16% en 1984, pour remonter ensuite et atteindre quelque 18% du PIB en 1990. Les chercheurs de l'OFCE ont testé sur cette période la façon dont les données réelles s'éloignent ou ne s'éloignent pas de ce que l'on obtiendrait théoriquement si, d'une part, seul le méca​nisme accélérateur avait exercé une action et si, d'autre part, là seule relation profit-investissement intervenait. Paradoxalement, les données réelles sont proches des données fournies par chaque relation théorique ! Les données réelles semblent donc confirmer les deux théories.
Comment expliquer ce paradoxe ? Plusieurs explications peu​vent être envisagées. Une des plus intéressantes, du point de vue méthodologique, consiste à remarquer que le profit n'est pas indépendant du taux de croissance de la demande. Les variations de la demande de produits finis agissent alors, à la fois sur l'investissement par le mécanisme accélérateur et sur les profits, en stimulant les ventes des entreprises. Dans les périodes où de​mande et profit évoluent de façon assez sensiblement parallèle, il n’est pas étonnant que les deux théories soient simultanément confirmées par les faits.

L'étude citée ci-dessus met cependant en lumière que sur la longue période (depuis 1957), "l'accélérateur décrit mieux les fluctuations de l'investissement que le modèle de profit simple".

LE SOUTIEN DE LA DEMANDE

ET LE MULTIPLICATEUR D'INVESTISSEMENT

Le principe

Keynes et les économistes keynésiens mettent l'accent sur le fait que dans les économies de marché, l'investissement soutient la demande, ce qui incite les entreprises à accroître leur production.

Le multiplicateur (k) est le coefficient par lequel il faut multi​plier l'investissement (I) d'un pays pour connaître l'accroissement de dépense (Y) et donc de production engendré par un investissement initial donné. Le multiplicateur d'un investissement s'exprime alors sous la forme : Y = kI

L’effet est macro-économique, la demande prise en compte est celle qui s'adresse à l'ensemble des entreprises d'un pays. Les économistes keynésiens estiment que les variations de l'investissement engendrent des variations amplifiées du Revenu National (et de la production nationale). Ainsi, une augmentation de 100 millions de francs des investissements publics provoquera un accroissement du revenu national supérieur à 100 millions de francs. Si le coefficient multiplicateur (k) est de 2, l'augmentation du revenu national sera de 200 millions de francs (k fois le mon​tant de l'investissement). Si cet effet est essentiel, c'est bien sûr parce que dans l'approche keynésienne, plus le revenu national est élevé, plus la demande est importante, plus les entreprises sont stimulées à accroître la production et l'emploi (tout au moins quand les capacités de production sont suffisantes et la propension à importer faible).
Le mécanisme

Pourquoi un accroissement de l'investissement provoquerait-il un accroissement du revenu national d'ampleur supérieure au montant de l'investissement nouveau effectué ? Reprenons l'exemple ci-dessus. L'Etat effectue des commandes à une entre​prise A pour 100 millions (construction d'un hôpital, par exemple) le revenu de cette entreprise s'accroît de 100 millions puisque les sommes qui lui sont versées par l'Etat constituent un revenu pour cette entreprise. Mais cette entreprise va, à son tour, distribuer des revenus (liés à cet investissement). Elle va payer les salariés qui construisent l'hôpital, elle va accroître les revenus de ses fournisseurs en achetant des matières premières ou des ma​chines destinées à réaliser l'hôpital. Les entreprises (B et C par exemple) qui voient ainsi s'accroître leurs revenus vont à leur tour distribuer des revenus en payant leurs salariés et leurs fournis​seurs. Un investissement initial génère ainsi une série de revenus dont le premier est égal au montant de l'investissement et les sui​vants sont d'un montant inférieur. La somme de ces revenus est nécessairement supérieure à l'investissement initial au moins en économie fermée où les achats se font sur le territoire national.

Supposons que chaque agent dépense 80% de l'accroissement de revenu et en épargne 20%. Différentes vagues de dépenses vont se succéder. La première vague est de cent millions de francs, elle correspond au montant de l'investissement lui-même. La seconde vague s'élève à 80% de cent millions de francs puisque les reve​nus distribués par l'entreprise qui a bénéficié de l'investissement sont dépensés par hypothèse pour 80% de leur montant. De la même façon la troisième vague représente 80% du montant de la seconde... Chaque vague est moins importante que la précédente.
Les mathématiciens nous expliquent que l'on peut calculer la somme des dépenses générées par l'investissement initial. Ceci résulte de ce que les différentes vagues de dépense constituent une suite géométrique décroissante. Le coefficient multiplicateur k sera d'autant plus élevé que la part de l'accroissement de son revenu que chaque agent consomme en moyenne, (ce que les keynésiens appellent la propension marginale à consommer) sera élevée
Les conditions de validité 

Le mécanisme multiplicateur ne produit tous ses effets que si un Iun certain nombre de conditions sont remplies. Tout d'abord il faut que les entreprises puissent répondre à la demande et pour cela qu'elles disposent des capacités de production inutilisées ou de stocks de marchandises suffisants. Ensuite il faut que soient disponibles les stocks de produits intermédiaires (matières premières, produits semi-finis utilisés dans le processus de production). Dans le cas contraire, des goulots de production bloquent le mécanisme

Enfin il faut que la demande des consommateurs s’oriente vers les produits nationaux. Si cette condition n'est pas remplie, ce sont les pays étrangers qui bénéficieront de la relance de la production liée à l'effet multiplicateur.

L’EFFET D'ANTICIPATION

Dans tous les cas l'entreprise n'investit que si elle anticipe la rentabilité à long terme de son investissement. En conséquence, les anticipations relatives à l'évolution de la demande, au progrès technique, aux conditions financières et fiscales... ont une in​fluence décisive sur le niveau de l'investissement.
Certains keynésiens considérent que les changements dans les anticipations sont une cause importante de fluctuation écono​mique. L'incertitude vraie relative à l'avenir fait que les anticipations sont pour partie rationnelles et pour partie irrationnelles
QUELLE POLITIQUE ECONOMIQUE
POUR SOUTENIR L'INVESTISSEMENT ?

Puisque l'investissement est fondamentalement instable alors même qu'il conditionne le plein emploi, il est essentiel pour les économistes keynésiens de determiner les moyens de politique économique qui permettent d'assurer un niveau suffisant d'investissement. Les instruments privilégiés par les keynésiens sont l'investissement public et l'action sur le taux d'intérêt. A ces éléments, on peut ajouter tous les moyens d'action sur la demande de biens de consommation qui par le mécanisme accélérateur agis​sent sur l'investissement.

Des taux d'intérêt faibles

Pour les keynésiens, les deux variables essentielles de la déci​sion d'investissement sont le niveau de la demande attendue et le taux d'intérêt. Le taux d'intérêt agit sur l'investissement de deux façons. D'une part si l'entreprise emprunte c'est un élément de la rentabilité de l'investissement puisque l'intérêt est un élément du coût. D'autre part si l'entreprise s'autofinance le taux de rentabi-: lité attendu de l'investissement devra être d'autant plus faible pour justifier cet investissement que les opportunités de placements al​ternatifs procurent des intérêts plus faibles.

Dans les deux cas le niveau élevé des taux d'intérêt est un frein important à l'investissement et donc à la croissance économique.

L'investissement public et le soutien de la consommation

Keynes envisage le cas où les perspectives d'évolution de la de​mande sont si défavorables que l'on ne peut guère espérer une re​prise spontanée de l'investissement privé, quelle que soit la fai​blesse des taux d'intérêt. L'Etat peut soutenir l'investissement en augmentant les investissements publics.

Le soutien de l'investissement peut être indirect et passer par l'intermédiaire de la relance de la demande de biens de consom​mation. En effet celle-ci par le mécanisme accélérateur qu'elle provoque favorise l'investissement.

CHAPITRE III

L'organisation du travail
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LA DIVISION DU TRAVAIL ET LA PRODUCTIVITE

L'IMPORTANCE ECONOMIQUE DE LA PRODUCTIVITE 
Qu'est-ce que la productivité ?

Au cours des deux derniers siècles, le temps moyen de travail nécessaire pour produire un bien donné a considérablement dimi​nué. Pour mesurer cette amélioration de l'efficacité productive du travail, les économistes ont créé un mot spécifique : la producti​vité du travail.

La productivité du travail est le rapport entre la production et le temps de travail nécessaire à cette production. Plus ce rapport est élevé, plus l'efficacité productive du travail est forte. Si, dans le même temps de travail, un ouvrier produit deux fois plus de voi​tures dans le pays A que dans le pays B, c'est que l'efficacité du travail est plus élevée dans le pays A.

Cette efficacité n'est pas nécessairement liée à un travail plus intense ou plus pénible, elle peut être liée à une meilleure organisation du travail ou à la détention d'un matériel technique plus important ou plus performant. Ce rôle du capital technique sur la productivité du travail a conduit les statisticiens à parler de pro​ductivité apparente du travail pour mettre l'accent sur le fait que l'amélioration de la productivité du travail est le résultat d'éléments qui ne sont pas tous liés au travail lui-même. Si la productivité du travail est un élément clé de la vie économique, c'est qu'elle a des conséquences dans trois domaines : le niveau de vie, la compétitivité, l'emploi.
Productivité et niveau de vie moyen

La hausse de la productivité est la condition d'une hausse du​rable du niveau de vie moyen. C'est la condition nécessaire pour que chacun puisse disposer de plus de biens à quantité de travail inchangée. Sans doute, un accroissement de production peut être obtenu par une hausse de la durée du travail, mais dans les socié​tés à faible niveau de vie, la durée du travail est souvent élevée, les marges d'accroissement de la production sont donc faibles. Le niveau de vie actuel dans les sociétés industrialisés ne peut pas se comprendre sans prendre en compte la hausse de la productivité qui s'est produite depuis deux siècles, et ce d'autant plus que la durée du travail a diminué et non augmenté. En 1990, chaque tra​vailleur produit en France en moyenne 25 fois plus que le travail​leur des années 1830.

DIFFERENTS TYPES DE DIVISION DU TRAVAIL 

La division par métier

La division du travail remonte à la plus haute Antiquité, les ac​tivités étaient souvent divisées entre les sexes, suivant les âges et aussi au sein d'une même catégorie d'âge par métier. Le forgeron, le menuisier, le cultivateur ont des métiers différents qui corres​pondent à une division du travail où chacun effectue une activité complète qui aboutit à la réalisation d'un produit. Le boulanger produit du pain, le cultivateur du blé, le menuisier fabrique des meubles...

La division du travail au XIXe siècle

La division du travail qui s'instaure dans la fabrique d'épingles décrite par Adam Smith introduit une spécialisation beaucoup plus étroite. La maîtrise du métier demeure néanmoins la caractéris​tique de l'aristocratie ouvrière dont le savoir professionnel est élevé. Ainsi une main d'œuvre ouvrière très qualifiée coexiste avec une main d'œuvre ouvrière peu qualifiée.

Le taylorisme et le fordisme

L'organisation scientifique du travail de Taylor et la nouvelle division du travail qui l'accompagne à la fin du XIXe siècle et surtout au XXe siècle conduisent à une parcellisation des tâches bien plus grande encore. Ainsi le travail du maçon est décomposé en une multitude de tâches. L'objectif de Taylor est non seulement de supprimer le laps de temps nécessaire pour passer d'une tâche à l'autre et d'imposer les meilleures façons de faire mais aussi de mieux surveiller le travail et d'éviter les temps morts, la "flânerie" spontanée des travailleurs laissés libres d'organiser leur travail de façon à accroître la productivité globale. La séparation du travail manuel et du travail de conception complète la rupture avec la division par métier. Ford prolongera le taylorisme auquel il ajoutera la standardisation des pièces. Il substituera aussi au rythme de travail déterminé par l'homme le rythme fixé par la chaîne continue
TAILLE DU MARCHE

ET EFFICACITE DE LA DIVISION DU TRAVAIL

De même que la mécanisation du travail n'est rentable que si le marché est suffisamment vaste, une forte division du travail n'est le plus souvent efficace que si les marchés sont de grande dimen​sion. Prenons un exemple. Imaginons une couturière dont la clientèle est constituée d'habitants d'un village. La division des tâches pour la confection d'une robe ou d'un manteau n'a guère d'intérêt économique car la production est nécessairement réduite à quelques unités. C'est quand le nombre d'objets produits se multiplie, quand la même opération est réalisée un grand nombre de fois que la division du travail peut diminuer le temps passé à produire un objet. Ainsi, la division du travail a besoin pour se développer de vastes marchés, de vastes débouchés. En même temps, la division du travail peut contribuer à accroître la taille

des marchés dans la mesure où la baisse des coûts qui en résulte permet de conquérir de nouveaux marchés.

L'exemple de l'automobile illustre bien ce mécanisme. Tant que le marché de l'automobile se réduit à la production d'un nombre limité de voitures pour une population privilégiée peu nombreuse, la division du travail ne peut être que limitée. Mais la mise en place d'une forte division des tâches a conduit à une réduction des coûts unitaires et à une baisse des prix des automobiles qui a rendu ce produit accessible à une nouvelle catégorie de clientèle. La mise en place de nouvelles formes de division du travail (fordisme) a accru la productivité qui contribue à l'extension des marchés. Les gains de productivité permettent des baisses de prix qui font disparaître les firmes qui ne peuvent suivre ces réductions de prix (donc ceux qui n'adoptent pas les nouvelles formes d'organisation du travail) et étendent le marché à des catégories sociales qui, jusque-là, en étaient exclues par le niveau élevé des prix.

Ainsi, la façon de produire exerce une action sur la taille des marchés, en même temps que la taille des marchés influence la fa​çon de produire. La croissance économique apparaît alors à la fois comme un ensemble d'interactions en chaîne et de phénomènes cumulatifs, et qui s'auto-entretiennent et interagissent les uns sur les autres.
DIVISION FORDISTE DU TRAVAIL,
MECANISATION ET QUALIFICATION

La division du travail a favorisé la mécanisation

La division du travail en tâches simples a historiquement favo​risé la mécanisation dans la mesure où les machines ne sont le plus souvent capables que d'effectuer des tâches simples. Il est plus facile de réaliser une machine qui a pour seule fonction de coudre le tissu, qu'une machine qui fait à la fois le patron d'une robe, découpe le tissu et assemble les pièces.

En même temps, cette caractéristique des machines contribue à créer une forme particulière de division du travail adaptée à la machine. Cette adaptation est particulièrement visible dans la chaîne de production fordiste. Les machines sont conçues dans une logique de division des tâches tout au long de la chaîne de production. La nature des emplois se modifie pour prendre en compte les contraintes imposées par les nouvelles machines.

Le capital et le travail n'apparaissent plus comme deux facteurs de production totalement indépendants l'un de l'autre, mais au contraire, comme des facteurs complémentaires et interactifs qui s'insèrent dans une logique d'organisation de la production cen​trée sur la division des tâches..

La division du travail et les qualifications requises

Un des moyens par lequel le taylorisme a contribué à la réduc​tion des coûts est qu'il permet de faire appel à une main d'oeuvre moins qualifiée. L'ouvrier qualifié du XVIIIe siècle dont le métier demande de longues années de formation disparaît du processus de production taylorien et fordiste. L'ouvrier spécialisé auquel on a recours est formé en quelques heures. Son salaire peut être faible car la main d'oeuvre non qualifiée est plus abondante que la main d'oeuvre qualifiée. Cet aspect de l'organisation taylorienne et for-diste du travail a joué un rôle important sur la baisse des coûts des produits industriels.

Fordisme et rigidité de la production

La mécanisation du travail à travers la logique fordiste de pro​duction a conduit à des systèmes productifs rigides. Cela signifie qu'une fois la décision prise de mettre en place une chaîne de pro​duction d'automobiles d'un modèle donné, il est devenu impos​sible de changer l'affectation du matériel. Il en résulte que la qua​lité des choix d'investissements est devenu un facteur essentiel de la réussite de l'entreprise, mais aussi que la réussite de l'entreprise est liée au maintien pendant une durée suffisamment longue de la demande sur le même type de produit. Dans les années 70, une modification importante de la demande va se produire. Celle-ci sera de plus en plus irrégulière en ce qui concerne le volume demandé, et de plus en plus sensible à la nouveauté et à la diversité des modèles proposés. La rigidité de la production fordiste pose des problèmes difficiles à résoudre.
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MOTIVATIONS ET PRODUCTIVITE
L'ECOLE DES RELATIONS HUMAINES

La diversité des motivations

Dans la logique taylorienne la motivation des travailleurs se fait uniquement par des incitations financières. Des sociologues de l'école des relations humaines ont montré qu'à côté de la re​cherche du gain, le travailleur avait d'autres motivations : re​cherche du pouvoir, de la reconnaissance du groupe, du sentiment d'appartenance à une collectivité...

L'expérience de Maya à la Western Electric

L'étude effectuée à la Western Electric entre 1927 et 1932 par une équipe de chercheurs de Harvard dirigée par Elton Mayo est célèbre pour avoir mis en évidence le rôle des motivations et des comportements de groupe sur la productivité. Ce groupe de cher​cheurs a étudié les variables qui pouvaient influencer la producti​vité au sein de la Western Electric pour finalement conclure qu'une des variables essentielles était le plaisir des travailleurs de participer à une expérience.

Ces chercheurs ont testé une série de variables telles que l'éclairage ou la durée du travail, mais les résultats se révélèrent différents de ceux qu'ils attendaient. Ainsi, en ce qui concerne l'éclairage, les performances étaient plus fortes que la norme quand on augmentait l'éclairage, mais aussi plus fortes quand on diminuait l'intensité lumineuse. Les chercheurs s'orientèrent alors vers une autre explication de la productivité, dite des relations humaines. Les travailleurs augmentaient leurs performances parce qu'ils étaient flattés de participer à une étude sociologique, de faire l'objet d'une étude scientifique.

Les chercheurs testèrent alors les différences entre groupes. Ils en déduisirent qu'il existait des comportements de groupe, des normes de comportement au sein d'un groupe qui influencent la productivité. Ainsi, par exemple, il est fréquent que la norme d'une groupe de travail soit de ne pas accroître le rendement au delà de ce que chacun peut effectuer sans difficulté. La stimulation de la productivité par la perspective de revenus accrus se heurte à ces normes. Parallèlement il existe au sein des groupes des leaders dont l'attitude a une influence importante sur la productivité.

COMPORTEMENTS COOPERATIFS ET NON COOPERATIFS

La prise en compte des comportements dans la productivité dé​passe le seul cadre de l'école des relations humaines. Ainsi, la réussite économique japonaise a généré une série de recherches sur le rôle des comportements et des relations du travail sur la productivité. Le comportement coopératif serait facteur de productivité et de qualité du produit car il éviterait les gaspillages, les temps morts et le laisser-aller en matière de qualité.

Une des questions que l'on se pose aujourd'hui est de savoir si ces comportements coopératifs ne seraient pas devenus un élément essentiel de la productivité et de la compétitivité. En faveur de cette thèse on peut faire valoir le rôle central de la qualité et de l'adaptation au changement qui marque nos sociétés.

LA PRODUCTIVITE

ET LA GESTION DE L'INFORMATION COMPLEXE

Des capacités différentes à gérer la complexité

Des économistes modernes ont mis l'accent sur une caractéris​tique trop souvent négligée de nos sociétés : la montée de la com​plexité, la division accrue du travail, la complexité croissante des robots et autres machines, l'élargissement au monde entier de l'horizon économique de la firme... La gestion de cette com​plexité croissante est difficile, ceux qui y parviennent disposent d'un avantage important en termes de productivité.

La complexité à gérer l'information et la complexité comme facteur de productivité peut être illustrée à travers un exemple précis. Un chercheur américain a cherché à expliquer pourquoi les Japonais obtenaient des performances nettement supérieures à celles des Américains dans la gestion des "ateliers flexibles". Les "ateliers flexibles" sont des ateliers de production entièrement automatisés. Il semblerait donc que le facteur humain ne puisse jouer qu'un faible rôle sur les résultats obtenus. Or, les enquêtes montrent qu'il n'en est rien et que les écarts de productivité sont même plus importants que pour les chaînes de production plus traditionnelles. Pourquoi ? Après enquête, le chercheur du MIT a conclu que le facteur explicatif est double. Les travailleurs japo​nais acquièrent au moment de la mise en place des ateliers flexibles une meilleure connaissance du matériel, fourni d'ailleurs par l'entrepreneur qui livre les ateliers flexibles ce qui leur permet de mieux utiliser les possibilités techniques des ateliers flexibles ensuite les échanges d'information continue entre main d'oeuvre de différents niveaux de qualification favorise elle aussi la pleine utilisation des potentialités.

Coopération, qualification, mode de circulation de l'information

Si nos systèmes productifs sont devenus plus complexes, la co​ordination des actions, la circulation effective et rapide de l'information sont des conditions de l'efficacité de l'ensemble. De là, à conclure que la coopération dans le travail est aussi un fac​teur d'efficacité, il n'y qu'un pas d'autant plus vite franchi que les pays les plus compétitifs (Allemagne, Japon, Suède..) semblent marqués par une coopération forte dans le travail.

CHAPITRE IV

Marché du travail 

et relations du travail
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EMPLOI ET CHOMAGE

LE CHOMAGE, PROBLEME SOCIAL ESSENTIEL
Pourquoi le chômage constitue-t-il un problème majeur ? La question peut paraître choquante tant il 

peut sembler évident que le chômage est un problème social mais préciser ce qui en fait un traumatisme pour nos sociétés est nécessaire pour avoir la vo-lonté politique de déterminer les moyens qui doivent être mis en place pour le réduire.
Chômage et niveau de vie

Le chômage est d'abord une situation marquée par la baisse du niveau de vie. En dépit de la forte protection sociale qui existe en Europe, le chômage s'accompagne presque toujours d'une dimi​nution des revenus qui se traduit à plus ou moins long terme par une réduction du niveau de vie dont l'ampleur est pour une large part liée au contexte social dans lequel se situ
chômeur. Un environnement familial favorable peut atténuer les conséquences financières de la perte d'emploi. En même temps, la baisse de ni​veau de vie tend à s'accroître au fur et à mesure que la durée du chômage s'allonge. Ceci tient, d'une part à ce que l'indemnisation est d'autant plus forte que le chômage est récent, et d'autre part, au fait que si dans un premier temps l'utilisation de l'épargne antérieure peut freiner provisoirement la baisse du niveau de vie, l'épargne s'épuise vite.
L'emploi, un aspect de l'intégration sociale

L'économiste prend presque toujours pour hypothèse (analyse néo-classique) que le travail n'est effectué que pour obtenir une rémunération. Le développement actuel du chômage montre que l'emploi peut être recherché en lui-même. Le travail est une forme d'intégration à la vie sociale, non seulement parce qu'il est l'occasion de relations sociales, mais aussi parce qu'il est consi​déré comme tel par l'ensemble du corps social. Si le chômage peut être mal vécu, y compris quand il est fortement indemnisé, c'est parce que l'emploi occupe une place centrale dans la façon dont l'individu vit ses relations au monde et dans la façon dont il gère son rapport au temps, aux loisirs et aux autres... Ceci ne signifie évidemment pas qu'il n'existe pas de nombreuses situations de fuite devant le travail ou que la pénibilité du travail n'est pas réelle, mais explique comment le développement du chômage de

longue durée peut jouer un rôle important dans l'émergence de problèmes sociaux nouveaux.

Le chômage massif et durable est un facteur d'inadaptation so​ciale. Dans nos sociétés, fortement marquées par l'idéologie de la réussite, le chômage c'est l'absence de perspectives de promotion

sociale pour soi et pour ses enfants, c'est une mise en situation d'infériorité qui rend plus difficile l'intégration sociale.

Le préalable de la Constitution de 1945 affirmait le droit au tra​vail parmi les droits essentiels. On peut, aujourd'hui, se demander si la capacité à assurer ce droit n'est pas une condition du main​tien des démocraties.
LE REGARD DE L'ECONOMISTE SUR LE CHOMAGE

Quand il étudie le chômage, l'économiste s'éloigne de cette réa​lité sociale pour tenter de mesurer, d'expliquer, de trouver des moyens de lutte efficaces. Pourquoi "mesurer" le chômage ? Quantifier l'ampleur du chômage, cerner les catégories sociales les plus touchées et la nature des évolutions, ne résout pas en soi le chômage mais clarifie la nature des problèmes qui se posent. Cela évite, par exemple, de croire que la situation s'améliore alors qu'elle se détériore ou bien de confondre un chômage lié à des transformations de l'appareil productif avec un chômage lié à une insuffisance de compétitivité des entreprises nationales. Pour mesurer le chômage, il faut définir la population active totale, la population active occupée, le chômeur. 
Population active totale et population active occupée
La population active est composée de l'ensemble des actifs, c'est à dire de l'ensemble des personnes aptes à travailler, qui ont ou qui recherchent un emploi, qui sont disponibles pour un em​ploi et qui se manifestent comme souhaitant occuper un emploi. La mère de famille qui a décidé de ne pas travailler pour consacrer son temps à l'éducation de ses enfants ne fait pas partie de la po​pulation active. Ainsi, la population active totale ne se confond pas avec la population en âge de travailler. Elle représente l'ensemble des personnes qui peuvent et veulent participer à l'activité de production.
L'ensemble des actifs ayant effectivement un emploi constitue la population active occupée. L'écart entre la population active constitue lala population active occupée fournit le nombre d'actifs sans emploi, c'est à dire le nombre de chômeurs.

La définition du chômage par le BIT
Si on confronte la définition de la population active totale et celle de la population active occupée, on retrouve la définition du chômeur par le Bureau International du Travail qui est la défini​tion la plus généralement acceptée du chômage : est chômeur celui qui n'a pas d'emploi, qui en recherche un et qui est disponible pour occuper un emploi.
Qu'est-ce qui fait varier la population active ?

La population active totale d'un pays est liée à plusieurs élé​ments. Globalement il y a un lien entre le nombre d'habitants et le nombre d'actifs. La population active des Etats-Unis est supé​rieure à celle de la Belgique pour la raison évidente que la popu​lation américaine est beaucoup plus importante que celle de la Belgique. Mais à côté de ce facteur il faut prendre en compte d'autres éléments la structure par âge de la population (quel est le pourcentage des moins de vingt ans, des plus de soixante ans ?), le taux d'activité des hommes et des femmes, l'âge de la retraite comme l'âge du début de l'activité professionnelle. Ainsi, l'allongement des études  ou l'abaissement de l'âge de la retraite réduisent le nombre d'actifs pour une structure donnée de la po​pulation totale. Inversement, l'augmentation du taux d'activité des femmes accroît le nombre d’actifs.Quand la Population active totale augmente fortement sous l'effet conjugué de ces différents facteurs, il faut que le nombre d'emplois s'accroisse parallèlement si on veut éviter le chômage. 
Le chômage, une file d'attente de demandeurs d'emploi

 Le chômage, à l'image d'une file d'attente, tend à s'amplifier au fur et à mesure que le temps passe,posant ainsi des problèmes de gravité croissante. Prenons un exemple, supposons que chaque année la population active augmente de 100 personnes et que pa​rallèlement l'économie crée 60 emplois nouveaux. Imaginons que l'année zéro il n'y a pas de chômage. La première année le nombre de chômeurs est de 40, l'année suivante il est de 80, la troisième année de 120.... Ainsi, alors que le nombre de chômeurs nouveaux est constant, le nombre total de chômeurs ne cesse de s'accroître.

UN OU DES CHOMAGES ?

Des évaluations différentes du nombre de chômeurs

En France, il existe deux sources essentielles pour connaître le nombre de chômeurs : les données fournies par l'ANPE et celles de l'INSEE. Le nombre de chômeurs annoncé par l'INSEE n'est pas celui donné par l'ANPE. Ce serait une erreur d'en conclure que l'on ne peut pas se fier aux statistiques. Pour comprendre l'écart, il suffit d'examiner la façon dont chaque organisme comptabilise les chômeurs.

L'ANPE comptabilise les chômeurs inscrits à l'ANPE. Une ré​duction des droits à indemnisation des chômeurs a donc toutes les chances de se traduire par une réduction du nombre de chômeurs au sens de l'ANPE. En revanche, dans son enquête emploi, l'INSEE prend comme référence la définition du BIT que nous avons vu plus haut. Il est donc normal qu'un écart existe entre les données de l'ANPE et celles de l'INSEE. Ainsi une personne de 58 ans sans emploi qui ne recherche pas activement d'emploi n'est pas un chômeur au sens du BIT alors qu'elle peut recevoir des in​demnités de chômage et être comptabilisée dans les statistiques de l'ANPE. Faut-il pour autant rejeter les indicateurs fournis par l'ANPE ? Non, car même si ces indicateurs ne coïncident pas avec la définition du BIT, un accroissement des inscrits à l'ANPE (sauf accroissement des droits des chômeurs) est bien un indice sûr de l'augmentation du chômage. Cet exemple illustre à quel point il est impératif de connaître ce que recouvrent les indicateurs statis​tiques. Si on sait comment sont calculés les indicateurs de l'ANPE, spontanément avant d'interpréter les résultats fournis, on aura quelques réflexes méthodologiques. Par exemple on se de​mandera s'il y a eu au cours de la période étudiée une modifica​tion des critères d'attribution des allocations de chômage, ou une modification des règles de calcul. Si oui, on saura que l'appréciation que l'on peut porter sur les données disponibles doit prendre en compte l'influence des modifications intervenues.

Différents types de chômage

Classer n'a d'intérêt que si les distinctions introduites ont une utilité. On ne classe pas pour le plaisir de classer mais pour mieux comprendre. La structure par age, par sexe du chômage, la dis​tinction entre le chômage de courte et de longue durée, permet de mieux comprendre la réalité du chômage. Face au chômage d'un jeune la question qui se pose est celle de son insertion dans le monde du travail. Le problème n'est pas le même pour un chômeur en fin de carrière.
Chômage conjoncturel et structurel
On distingue souvent le chômage qui est lié à l'inadaptation du travailleur aux caractéristiques des emplois existants et celui qui résulte d'une offre d'emploi inférieure en nombre au nombre d'actifs adaptés aux emplois. Le premier est dit chômage structu​rel, le second conjoncturel. L'idée sous-jacente à cette classifica​tion est qu'on ne lutte pas de la même façon contre l'une et l'autre de ces formes de chômage.

Classification des chômages et analyse théorique

Sur le plan théorique les économistes ont introduit différentes classifications. Ainsi la distinction entre le chômage classique, qui résulte d'une incapacité à produire à un coût permettant de déga​ger des bénéfices, et le chômage keynésien, qui résulte d'une in​suffisance de demande, s'intégre dans une explication théorique du chômage (que l'on retrouvera page 177) On peut multiplier les classifications. Sur le plan méthodologique, l'important est d'avoir à l'esprit qu'une classification se fait dans une perspective analytique pour mettre en évidence une différence que l'on estime intéressante ou importante.

Un emploi de plus n'implique pas un chômeur de moins

On a fréquemment constaté que l'augmentation du nombre d'emplois offerts ne se traduisait pas automatiquement par une ré​duction du chômage, mais souvent par une augmentation du nombre d'actifs. Pourquoi ? Si 1.000 emplois nouveaux ne rédui​sent pas le nombre de chômeurs de 1.000 personnes, c'est parce que l'arrivée de 1.000 propositions d'embauche incite des per​sonnes qui ne se présentaient pas jusque-là sur le marché du tra​vail à le faire. Telle mère de famille qui ne pensait pas rechercher un emploi, quant le climat économique rend très difficile l'obtention d'un emploi, peut décider de se présenter sur le mar​ché du travail si les embauches se multiplient. D'inactive, au sens statistique du terme, c'est à dire ne recherchant pas un emploi ré​munéré, elle va devenir active.
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DIPLOME ET EMPLOI

LE DIPLOME PROTEGE-T-IL DU CHOMAGE ?

Toutes les statistiques le montrent, le diplôme protège du chô​mage en ce sens, qu'en moyenne, les jeunes détenant un diplôme élevé ont une plus faible probabilité d'être au chômage que les jeunes sans diplôme. Pourtant entre ces deux extrêmes les situa​tions sont plus nuancées. Ainsi, la poursuite d'études longues sans obtenir de diplôme protège moins du chômage qu'un diplôme fai​sant suite à des études courtes mais correspondant à des spécialités très demandées par les entreprises.

En France aujourd'hui, pour les métiers demandant les diplômes les plus élevés (ingénieurs, enseignants...), il y a même pénurie de main d'oeuvre. La pénurie touche aussi les techniciens supérieurs et certains CAP ou brevets professionnels pour les spécialités les plus demandées.
L'ENTREPRISE, LE DIPLOME ET LA QUALIFICATION

Plusieurs théories différentes expliquent les raisons pour les​quelles les entreprises recherchent une main d'œuvre diplômée. Les unes mettent l'accent sur l'importance de la formation, sur l'efficacité productive, les conditions actuelles de la productivité demandant une main d'oeuvre qualifiée; les autres estiment que la formation qui aboutit à un diplôme n'accroît pas en elle même de façon sensible la productivité mais qu'elle assure une fonction sociale.
La formation, condition de l'efficacité productive
Education et croissance, une forte corrélation

L'idée que la formation est une condition de l'efficacité économique est ancienne. Pour l'illustrer on compare souvent la situa tion d'un pays industrialisé dont le capital technique aurait été dé​truit par la guerre et celui d'un pays du Tiers-Monde. Le premier a toutes les chances de se reconstruire rapidement car il maîtrise les savoirs-faire technologiques.

La Banque Mondiale dans son rapport de 1991 estime que "lorsque l'on prolonge d'un an la scolarité moyenne de la main-d'oeuvre, le PIE augmente de 9 % ". Selon l'étude ceci n'est constaté que jusqu'à un certain seuil, "la rentabilité d'une année supplémentaire tombe ensuite à 4% environ". Ces données concernent les pays en développement. Elles confirment les études antérieures sur la forte corrélation entre scolarisation et crois​sance.

En ce qui concerne les pays industrialisés, les relations entre la durée de ia scolarité et les performances économiques semblent plus complexes. L'adaptation de la formation aux besoins de l'appareil productif semble jouer un rôle au moins aussi important que le nombre d'années d'étude qui est partout élevé.

Qualification du travailleur et qualification du poste de travail

La productivité d'un individu est pour une large part liée à la nature de l'emploi qui lui est confié. Un polytechnicien travaillant

sur une chaîne fordiste peut très bien être moins productif que son voisin sans diplôme. Dans cette approche, il importe de distinguer la qualification du travailleur et celle de l'emploi. Un travailleur ayant une qualification élevée peut être affecté à un poste deman​dant une faible qualification. Dans ce cas une partie de la qualifi​cation du travailleur risque d'être inutilisée, néanmoins nombre d'entreprises considèrent qu'aujourd'hui une surqualification améliore souvent la productivité et la qualité du travail, et qu'en conséquence il peut être rentable d'affecter une main d'oeuvre qualifiée à des postes traditionnellement considérés comme peu qualifiés.

Systèmes productifs et qualifications requises

L'organisation du travail, le type de technique mise en place modifie la nature des qualifications requises. Ainsi, la croissance de la demande d'ingénieurs depuis 1945 correspond, pour une large part, à la mise en place de système de machines complexes et à la transformation de l'organisation du travail industriel. Une des explications de la forte demande actuelle de main d'oeuvre diplômée serait que les transformations techniques (robotisation...) mais aussi organisationnelles (gestion à la japo​naise...) conduiraient les entreprises à rechercher massivement la main d'oeuvre la plus formée.
La nature des emplois disponibles, mais aussi la capacité des firmes à bien utiliser les compétences des travailleurs, l'adaptation entre ces formations et les besoins de l'appareil productif jouent un rôle central sur la productivité effective.

La théorie du capital humain

L'ouvrage de l'économiste néo-classique américain Gary Becker "le Capital humain" publié en 1964 développe l'idée qu'au même titre que le capital technique, l'éducation est un investissement dont la rentabilité se mesure par les bénéfices attendus sur le long terme à travers les hausses de rémunération que procure l'obtention d'un diplôme. On a fait valoir à l'encontre de cette approche que le diplôme a d'autres finalités que la seule activité professionnelle. Le choix des études ne se fait pas seulement en fonction d'un critère de rentabilité supposé.

Compétence technique ou comportement social?
 Les diplômés sont-ils socialement mieux intégrés?

Certains auteurs considèrent que les entreprises préfèrent les plus diplômés, non parce qu'ils sont techniquement plus produc​tifs mais parce qu'ils sont socialement plus intégrés. Or l'entreprise recherche les qualités qui ont été déployées pour obte​nir un diplôme (capacité d'attention, persévérance...) car elles sont source de productivité.

La théorie du filtre

Pour les défenseurs de la "Théorie du filtre", les entreprises cherchent à sélectionner les travailleurs les plus efficaces. Malheureusement, il est souvent impossible de mesurer a priori la pro​ductivité d'un travailleur. Dans cette situation d'information in​suffisante, le diplôme constitue le moyen pour l'entreprise de s'attacher les plus productifs. L'intérêt du diplôme est de fournir le moyen de sélectionner les plus efficaces. C'est moins la forma​tion acquise qui importe que le fait que le diplôme indique à quel niveau on se situe par rapport aux autres. Le diplôme sélectionne les meilleurs et cette sélection est plus importante qu'un savoir acquis directement utilisable. Dans cette approche l'éducation et le diplôme ne sont pas véritablement des facteurs de productivité. Mais ce n'est qu'une théorie partielle, car si elle peut rendre compte de certains comportements au niveau de l'entreprise, elle ne démontre pas que toutes les demandes de formation par les en​treprises correspondent à cette logique.
Le diplôme comme moyen de reproduction sociale

L'école, et à travers elle les diplômes, est considérée par cer​tains sociologues (Bourdieu et Passeron...) comme le moyen pri​vilégié de la reproduction sociale dans nos sociétés. Les classes sociales les plus élevées sont aussi celles dont les enfants réussis​sent le mieux à obtenir des diplômes. En 1977, 90% des per​sonnes dont la mère était diplômée de l'enseignement supérieur obtenaient leur baccalauréat contre 3% des enfants dont la mère était agricultrice et sans diplôme ! Et si le rapport est, sans doute, plus faible aujourd'hui, l'écart reste significatif. L'explication de ces écarts est à la fois économique (capital financier) et culturelle (capital culturel) mais le résultat est que la société tend à se repro​duire à travers le diplôme qui est un des facteurs importants d'accès aux positions supérieures dans la société.

La démocratisation de l'enseignement n'a pas modifié radicale​ment cette tendance à la reproduction sociale. Si la période des Trente Glorieuses a semblé caractérisée par une assez forte mobi​lité sociale c'est, pour une part importante, parce que les besoins de l'appareil productif se sont profondément transformés. Il faut, alors, beaucoup plus de cadres, de médecins, d'enseignants... Le tertiaire se développe tandis que le nombre de paysans se réduit. Ceci provoque une mobilité sociale liée au changement de struc​ture qui n'exclut pas la tendance à la reproduction sociale.
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DEBATS 

SUR LA NATURE DU MARCHE DU TRAVAIL
Peu de thèmes font l'objet de divergences aussi importantes entre économistes que le marché du travail. On peut distinguer trois points de vue : l'approche néo-classique, l'approche keyné​sienne, l'approche radicale.

LES NEO-CLASSIQUES ET LE MARCHE DU TRAVAIL

Traditionnellement, pour les néo-classiques, le marché du tra​vail est un marché comme les autres. De la confrontation entre offres de travail et demandes de travail naîssent à la fois le niveau des salaires et la quantité de main d'oeuvre ayant un emploi.

Le cas de la concurrence parfaite

En situation de concurrence, la flexibilité du salaire à la baisse assure le plein emploi de la main d'oeuvre, la baisse du salaire ac​croît la rentabilité d'activités de production, qui autrement ne se​raient pas entreprises par les firmes. Le chômage est donc pour l'essentiel "volontaire". Il est lié au refus collectif ou individuel d'accepter la loi du marché.

Les syndicats et les lois sociales (SMIC...) conduisent à des sa​laires courants supérieurs à ceux qui assurent le plein emploi. En conséquence, la seule politique efficace en matière d'emploi est de "laisser faire" le marché en supprimant les réglementations, en ré​duisant le pouvoir des syndicats.

La concurrence imparfaite

Les économistes néo-classiques contemporains cherchent à prendre en compte le caractère imparfait de la concurrence réelle. Il en est résulté des analyses nouvelles du marché du travail
Le 'job search"

Pour les néo-classiques, une partie importante du chômage est volontaire. Ceci résulte en particulier de ce que dans un monde d'informations imparfaites, le travailleur peut être conduit à aban​donner son emploi pour mieux rechercher un nouvel emploi lui procurant un salaire et des conditions de travail meilleures.

Les salaires d'efficience

D'après la théorie des salaires d'efficience, les entreprises peu​vent être conduites à adopter une politique de hauts salaires (salaires supérieurs à la productivité du travailleur). Dans un monde marqué par une information imparfaite des salaires élevés permettent à l'entreprise de s'attacher les travailleurs les plus pro​ductifs. Les économistes néo-classiques qui ont développé cette analyse voient dans cette politique une cause du chômage. En ef​fet, les salaires ont ainsi tendance à se situer à un niveau supérieur au niveau de salaire d'équilibre conduisant, logiquement dans une approche néo-classique, au chômage.

Les contrats implicites
On a aussi fait valoir que les contrats de travail sont toujours partiellement indéterminés. L'entreprise ne sait pas exactement quelle productivité elle pourra obtenir du salarié. Celui-ci ne sait pas exactement quels sont les risques à long terme de perte d'emploi. Il existerait souvent un contrat implicite (non écrit) par lequel le salarié achèterait la stabilité de son emploi et de son sa​laire en échange d'une rémunération moyenne plus faible; en pé​riode de difficultés économiques, il en résulterait une rigidité à la baisse des salaires qui limiterait les ajustements.

Les économistes néo-classiques voient dans les contrats impli​cites une source de chômage car, en période de difficultés écono​miques, le niveau des salaires ne baisse pas comme il le faudrait pour assurer l'équilibre. Mais économistes les keynésiens peuvent faire valoir que l'entreprise aussi a intérêt à la stabilité des contrats; le coût d'une négociation aujourd'hui serait tel, qu'elle préfère, elle aussi, une certaine stabilité des coûts salariaux. Cette stabilité est même la condition du contrat économique. Comment déterminer si un investissement sera rentable, si on ne sait même pas quel sera l'ordre de grandeur des coûts salariaux ? La flexibi​lité à la hausse et à la baisse des salaires n'a pas que des avantages pour l'entreprise.
Les indemnités de chômage entretiennent-elles le chômage?

Les néo-classiques défendent ainsi l'idée que les indemnités de chômage et, plus généralement les aides sociales à ceux qui ont de faibles revenus, limitent l'intérêt financier de l'emploi. Plus les indemnités se rapproche du niveau de salaire que procure un em​ploi, plus l'incitation à travailler se réduit.

LES KEYNESIENS ET L'EMPLOI

Le chômage involontaire existe

Les économistes keynésiens
 contestent que pour l'essentiel le chômage soit volontaire. Pour eux, nos sociétés engendrent un chômage involontaire. Keynes souligne qu'en période de crise les travailleurs ne sont pas plus exigeants en matière de salaire et nombreux sont ceux qui accepteraient de travailler à n'importe quel niveau de rémunération. Quand le nombre des offres d'emploi est très supérieur au nombre des demandes d'emploi, tous les actifs ne peuvent pas trouver d'emploi rémunéré.

Le rôle de la demande effective

Pour les keynésiens (au moins les plus radicaux) le marché du travail n'est pas un véritable marché. Le salaire répond, pour une part au "moins, à des normes institutionnelles qu'elles soient externes à la firme (droit du travail) ou internes à la firme (grille des salaires destinée à conforter la structure hiérarchique..).
Dans un monde marqué par la division du travail et la coopéra​tion dans la production d'un même bien, il est rare que l'on puisse définir la productivité marginale du travail, alors comment rému​nérer à ce niveau si on ne le connaît pas?

Surtout, le niveau de la demande de travail des entreprises est lié au niveau de production qu'elles anticipent et n'est donc pas lié, à court terme, avec le coût salarial. Si la demande attendue est forte, l'entreprise accroîtra sa main d'oeuvre, si elle est faible, elle tendra à licencier. La demande effective (ou demande atten​due) ainsi que la décision de mettre en place une production nou​velle en fonction de cette demande sont les éléments déterminants du niveau de l'emploi. Or, ces éléments se situent hors du marché du travail. Il n'y a pas de véritable marché du travail , le niveau de l'emploi et le salaire ne sont pas déterminés par la confronta​tion de l'offre et de la demande de travail.

La demande et la capacité à mettre en oeuvre une production nouvelle peuvent être insuffisantes pour assurer le plein emploi. Le problème est alors de définir les moyens d'agir sur la de​mande.

Une analyse positive du rôle des syndicats

Dans cette approche, le rôle des syndicats est analysé de façon différente de celle des néo-classiques car sous certaines conditions ils peuvent contribuer à une hausse des revenus favorables au plein emploi.

Les politiques de relance

Le soutien de la demande peut se faire par la "mix policy". L'Etat coordonne un déficit budgétaire et une certaine abondance monétaire de façon à assurer la croissance de la demande sans hausse des taux d'intérêt ou mieux encore avec une baisse des taux d'intérêt. Cette relance de la demande peut se faire sans accrois​sement des dépenses publiques, mais par réduction des impôts (relance Kennedy-Johnson de 1963-1964). Si le choix se porte sur l'accroissement des dépenses (choix le plus fréquent) celles-ci

peuvent être orientés vers des dépenses d'investissement ou de consommation.

L'efficacité de telles politiques du point de vue de l'emploi est liée à la réalisation d'un certain nombre de conditions : forte élas​ticité de la production par rapport à la demande, faible propension marginale à importer...

En France, cette politique de relance a été pratiquée avec succès au cours des Trente Glorieuses. Depuis la crise de 1974, deux tentatives de ce type ont donné des résultats décevants (relance Chirac de 1975, relance socialiste de 1982). Dans les deux cas, l'emploi s'est accru, mais dans des faibles proportions alors que les incidences sur la balance des paiements étaient fortes.

Le courant du déséquilibre

et la distinction entre chômage classique et keynésien

Les théoriciens du déséquilibre se situent dans la logique du courant keynésien de la synthèse. Pour eux les analyses de Wal​ras et de Keynes correspondent à deux types de situations diffé​rentes. A court terme les prix sont rigides et en conséquence les prix réels ne sont pas les prix d'équilibre walrassiens qui assure​raient l'équilibre général sur tous les marchés. Comme les entre​prises définissent leurs stratégies en fonction des prix réels, il en résulte que ce sont ces "faux prix" (faux par rapport aux prix d'équilibre walrassiens) qui guident l'activité. Or, ceux-ci peuvent conduire à un décalage entre les quantités demandées et offertes. Si le chômage est lié à cette insuffisance de demande on est dans une situation de chômage keynésien. En revanche, si le chômage provient de ce que les entreprises ne trouvent pas de débouchés rentables, on aura affaire à un chômage classique.

Pour mettre en évidence cette compatibilité, suivons l'économiste français P.Y. Henin qui compare l'identité de Wal​ras à la loi de Jean-Baptiste Say. Pour Léon Walras, comme pour J.B. Say, une crise générale de surproduction est impossible parce qu'à un excédent de l'offre correspond nécessairement une insuffi​sance de la demande dans un autre domaine. Mais dans l'approche de Walras, à la différence de celle de J.B. Say, l'offre et la de​mande de monnaie sont prises en compte. La monnaie constitue un marché que Walras suppose équilibré. Mais, si on lève cette hypothèse d'équilibre sur le marché monétaire, une insuffisance de demande dans un secteur réel (production d'automobiles par exemple) peut correspondre à un déséquilibre sur le marché de la monnaie auquel il n'y a pas de rétablissement automatique de l'équilibre, puisqu'il peut ne pas exister d'offre de biens non satisfaite. Le déséquilibre peut donc se maintenir.
E. Malinvaud estime qu'il peut exister deux types de chômage. Le premier est le chômage classique qui résulte de l'insuffisance d'opportunités de productions rentables. Le second est le chômage keynésien qui est lié à l'insuffisance de la demande. Les deux types de chômages nécessitent la mise en place de politiques différentes.
Effet d'hystéresis

Des économistes keynésiens ont mis l'accent sur l'importance des effets d'hystérésis en matière de chômage. Il y a effet d'hystérésis quand un phénomène tend à se maintenir même lorsque les conditions qui l'ont provoqué ont disparu.

Le développement du chômage conduit au maintien du chô​mage. Ceci résulte non seulement du phénomène d'accumulation vu précédemment mais de ce que le chômage de longue durée ré​duit la capacité à trouver un emploi (employabilité). Ceci résulte de ce que, d'une part les entreprises hésitent à embaucher un chômeur de longue durée et d'autre part, à ce qu'une longue pé​riode de non travail conduit dans nombre de cas à une réduction de l'adaptation au travail et de la compétence au travail. En conséquence une chute puis une hausse des offres d'emploi de même ampleur ne conduit pas nécessairement au retour à la situa​tion antérieure. Le chômage entretient le chômage.

LE POINT DE VUE RADICAL

Les marxistes

Nous avons vu dans la deuxième partie, que l'analyse de Marx du marché du travail est profondément différente de deux analyses précédentes. La relation de travail est marquée par une inégalité profonde, l'obligation des travailleurs de trouver un emploi, l'exploitation du travailleur par les capitalistes ... La détermina​tion du salaire résulte d'une logique de rapport de force et de pouvoir. Le chômage est un des moyens utilisés par le capitaliste pour réduire le pouvoir des salariés et accroître plus facilement la plus-value qu'il prélève.


Les post-keynésiens
Les économistes post-keynésiens reprennent cette approche de détermination du salaire en terme de rapports de force et de lu la pour le partage de la valeur créée , mais en déduisent des conclusions différentes. Le pôle central de leurs critiques porte sur la conception irréaliste des hypothèses néo-classiques (coûts crois​sants). On ne peut pas démontrer de façon générale que le salaire doit se fixer au niveau de la productivité marginale du travail, sauf cas particulier. La répartition est indéterminée au niveau éco​nomique. La répartition des revenus résulte donc d'une déteri-nation sociale plus ou moins conflictuelle ou plus ou moins coopé​rative. Le problème est que n'importe quelle répartition des reve​nus n'assure pas le plein emploi car un niveau d'investissement suffisant est nécessaire au plein emploi. L'Etat doit faciliter la réalisation de la répartition optimale par des politiques de revenus
Les théoriciens de la régulation

Le courant de la régulation met l'accent sur l'existence de diffé​rents types de rapport salarial selon les pays et surtout selon les périodes. Le rapport concurrentiel conduisait à une forte flexibi​lité des salaires et de l'emploi, alors que le rapport salarial for-diste est marqué par l'intervention de l'État et des syndicats qui contribuent à la croissance régulière des revenus des salariés né​cessaire à la mise en place d'une production de masse. Au​jourd'hui, la crise du fordisme conduit à la recherche d'un nouveau mode de régulation salarial.

La théorie de la segmentation du marché du travail

Critique de l'hypothèse néo-classique d'homogénéité du travail

Celui qui cherche un emploi à Toulouse ne s'intéresse pas aux offres d'emploi à Paris ou à Lille. En ce sens, tous les économistes sont d'accord sur le fait qu'il existe plusieurs marchés du travail correspondant à différents niveaux de qualification et de salaire. L'analyse néo-classique traditionnelle suppose que le tra​vail est homogène, un travailleur d'une catégorie donnée est aussi productif que n'importe quel autre travailleur de sa catégorie. C'est seulement le rang dans lequel il est recruté qui fait que sa productivité marginale est plus faible que celle de ceux qui sont arrivés avant lui. Le comportement des entreprises en matière de recrutement montre que cette hypothèse est éloignée de la réalité. En pratique, les entreprises cherchent à sélectionner les plus per​formants, les plus susceptibles de s'adapter à l'entreprise et les moyens dont elles disposent pour cela sont imparfaits
Le dualisme du marché du travail

On dit qu'un marché est dualiste quand les modes de fonction​nement des différents marchés du travail sont fondamentalement différents. L'exemple de dualisme le plus frappant est celui du marché du travail japonais. Une partie des emplois est à vie, ces emplois sont caractérisés par une sécurité totale de l'emploi, des rémunérations relativement élevées, une progression de carrière assurée, alors que parallèlement d'autres travailleurs n'ont que des emplois très précaires marqués par un niveau de rémunération beaucoup plus faible (à poste de travail comparable) et des pers​pectives de carrière limitées.
Certains économistes se demandent si ce dualisme du marché du travail ne tendrait pas à se développer dans les autres pays indus​trialisés, et ce, d'autant plus qu'il serait considéré par nombre d'entreprises comme une forme d'adaptation à la crise. D'un côté se maintiendrait, voire se développerait, un marché du travail primaire marqué par de fortes rémunérations, une forte protection sociale; d'un autre côté des travailleurs peu protégés passeraient alternativement du chômage à l'emploi, faiblement rétribués, sans possibilité réelle d'accéder au marché du travail primaire.
Le problème que pose cette dualité est politique. C'est celui de la conception des droits des travailleurs dans une société et des moyens que l'Etat doit utiliser pour imposer ces droits.

LE ROLE DES SYNDICATS

ET LES CONFLITS D'ANALYSES ENTRE ECONOMISTES

L'attitude vis à vis des syndicats révèle les oppositions de fond entre économistes :

- Pour les néo-classiques, nous l'avons vu, les syndicats ont une action néfaste car ils vont à l'encontre de l'équilibre spontané du marché.
- Pour les keynésiens les syndicats peuvent jouer un rôle positif dans la détermination de la répartition optimale des revenus du point de vue de la croissance et de l'emploi.

- L'approche radicale part de l'idée que le salarié est perçu dans un rapport de pouvoir avec l'entreprise. Il n'a pas d'autres choix pour contester une décision de l'entrepreneur que de partir ou d'agir de façon collective à travers les syndicats. L'objectif n'est alors pas nécessairement d'agir sur les salaires ou même les conditions de travail, ce peut être aussi de modifier les règles du jeu, obtenir des lois plus favorables. Le syndicat devient alors un élément normal de la coordination des relations entre patronat et salarié. Le syndicat peut même être considéré comme un élément nécessaire des relations du travail. En effet, les relations entre sa​lariés et patronat sont, pour partie au moins, conflictuelles et la résolution de ces conflits peut être facilitée par l'existence d'une institution représentative des salariés
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EMPLOI, CROISSANCE ET INFLATION

Croissance et création d'emplois
La loi d'Okun

L'économiste Arthur M. Okun a cherché à quantifier la relation entre la croissance économique et la réduction du chômage. Selon la loi d'Okun la croissance économique réduit le chômage dans des proportions relativement stables. Cette loi a été vérifiée aux Etats-Unis dans les années 60, une chute de 3% du taux de crois​sance s'accompagnant d'un accroissement du chômage de 1%.

Pendant les années de croissance ralentie cette règle n'a pas toujours été vérifiée, mais la reprise de la croissance des années 1985 à 1989 a été marquée par une reprise symétrique de l'emploi. Au cours de cette période la production a augmenté de 3,5% aux Etats-Unis, 4,4% au Japon, 3% en France, 4,7% en Espagne, 3,8% au Royaume-Uni. Dans tous les cas, elle s'est ac​compagnée d'une hausse de la productivité et de l'emploi. Celui- , ci s'est accru de 2,3% aux Etats-Unis, 0,6% en France, 1,3% en Espagne, 2,7% au Royaume-Uni. Ces taux de croissance de l'emploi sont proches de ceux des années 60 alors que le taux de croissance de la production est nettement plus faible que dans les années 60. Le coefficient d'Okun qui relie taux de croissance et chômage s'est réduit. La différence est liée au ralentissement de la croissance de la productivité. Dans tous les pays celle-ci progresse à un rythme moins rapide que dans les années 60.

Toute réduction de la croissance ne provoque pas de chômage

Les cas où l'emploi est peu sensible à la réduction de la crois​sance (Japon...) correspondent à des situations où la réduction du rythme de croissance se fait à partir d'un niveau très élevé, où la pression de la montée de la population active est modérée et où la croissance de la productivité se ralentit souvent sous l'effet de mé​canismes d'ajustement nationaux tendant à assurer le maintien du plein emploi. Ainsi, les grandes entreprises japonaises gardent le

noyau central de leur main d'oeuvre en cas de ralentissement du taux de croissance, mais en contrepartie les salariés subissent des réductions de revenus, une partie importante du salaire net étant liée à des primes liées aux résultats de l'entreprise.

Peut-on choisir entre l'inflation et le chômage?
La courbe de Phillips

L'économiste A.W. Phillips a mis en évidence en 1958 l'existence d'une relation statistique stable entre le taux de chômage et le taux d'augmentation des salaires entre 1861 et 1957 au Royaume-Uni. Moyennant certaines hypothèses on peut passer de cette relation à une relation entre le taux d'inflation et le taux de chômage. Cette idée de l'existence d'un dilemme entre inflation et chômage a dominé la pensée économique des années 60. On esti​mait ainsi qu'aux Etats-Unis un taux d'inflation de 3,5% corres​pondait au niveau de chômage incompressible de 4% de chômeurs considéré comme un quasi plein emploi. C'est dans cette approche qu'a été utilisée la notion de NAIRU (Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment) ou taux de chômage qui n'accélère pas l' inflation.
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Pendant les années 70 un taux nettement plus élevé d'inflation sera associé à un même taux de chômage. Les défenseurs keyné​siens de la thèse du dilemme entre inflation et chômage estiment que la courbe de Phillips s'est déplacée sous l'effet de la trans​formation du contexte économique et social.

Lecture monétariste de la courbe de Phillips

Dans les années 1960 et 1970 Milton Friedman et d'autres éco​nomistes "monétaristes" vont contester l'existence sur la longue période d'un dilemme inflation chômage. Pour comprendre leur analyse il faut avoir à l'esprit qu'elle repose sur une conception spécifique de l'inflation. M. Friedman admet qu'à court terme il existe un certain dilemme entre inflation et chômage. Mais à long terme, le chômage rejoint son taux "naturel" qui est le taux de chômage qui existerait en dehors de toute politique keynésienne de soutien de l'emploi. A long terme la courbe de Phillips devient verticale.
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Les politiques de relance keynésiennes provoquent de l'inflation sans réussir à long terme à réduire le chômage. Comme il faudra un jour ou l'autre mettre en place une politique anti-inflationniste coûteuse en terme d'emploi, mieux vaut ne pas chercher à modi​fier le fonctionnement naturel du marché.

La thèse de l'absence totale de dilemme

Pour les économistes néo-classiques R. Lucas et T. Sargent il n'y a de dilemme entre l'inflation et le chômage ni à court terme ni à long terme car les agents économiques rationnels anticipent les effets des politiques économiques. Seule une politique non an​ticipée peut avoir un certain effet réel à court terme.
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PRODUCTIVITÉ ET L'EMPLOI

A PRODUCTION  INCH ANGEE 

LA PRODUCTIVITE REDUIT LES EMPLOIS

La machine accusée de supp rimer des emplois

Le développement du machinisme a, dès le XIXe siècle, provoqué des inquiétudes pour l'emploi. La machine ne se substitue-t‑- elle pas au travail humain ? Pour examiner les relations entre l'investissement et l'emploi il faut distinguer différentes situations.
Il importe, d' abord, de distinguer l'investissement de capacité et de productivité, même si dans nombre d'investissement ces deux aspects de l'investissement co-existent. Acheter une deuxième ma​chine identique à celle que l'on possède n'a aucun effet négatif sur l'emploi (sauf bien sûr si la firme tombe en faillite parce qu'elle a surestimé sa capacité de financement). Le type d'investissement qui peut poser un problème en matière d'emploi est 1' investissement de productivité, celui qui résulte de ce que l'on remplace une machine par une autre qui produit autant que la pré​cédente mais demande moins de main d'œuvre.

Division du travail et organisation du travail

génèrent aussi des gains de productivité

Le problème des liens entre productivité et emploi ne concerne pas seulement les gains de productivité liés à la mécanisation. Tout gain de productivité, qu'il soit lié à la division ou à l'organisation du travail, tend à réduire l'emploi si la production du pays et la durée du travail restent inchangées.

Heureusement cette hypothèse de production inchangée ne cor​respond pas aux situations réelles les plus courantes. Le plus sou​vent, les gains de productivité provoquent des augmentations de production. Pourquoi ?

LES GAINS DE PRODUCTIVITÉ

STIMULENT LA CROISSANCE ET L'EMPLOI

Les gains de productivité exercent un effet positif sur l'emploi à travers l'accroissement de compétitivité et l'amélioration des pro​fits. Si la productivité s'accroît, le prix du produit pourra dimi​nuer, ce qui bénéficie au consommateur. Celui-ci ayant le même revenu global pourra acheter plus de produit, qu'il s'agisse de celui dont le prix a baissé ou d'un autre produit vendu par d'autres entreprises. Quelle que soit la firme qui bénéficiera du choix du consommateur, l'accioissement de demande de biens ne peut que favoriser l'accroisseinent de la production. Par ailleurs dans une économie ouverte, l'amélioration de la compétitivité ac​croît le plus souvent les parts de marché de la firme, et quand les ventes augmentent, la production et l'emploi suivent.

Quand le partage des gains de productivité se fait en faveur des salariés il en résulte une stimulation de la demande qui contribue à la hausse de la production de façon d'autant plus efficace que les gains de productivité facilitent l'augmentation de la production. Par ailleurs la hausse des profits fournit aux entreprises à la fois des moyens financiers accrus et un taux de rentabilité de l'investissement et de la production qui favorise la croissance.

LES CONDITIONS D'UNE RELATION POSITIVE EMPLOI-PRODUCTIVITE

Sur la longue période depuis deux siècles, les gains de producti​vité, dans tous les pays industrialisés, ont été accompagnés par une hausse de la production. De même aujourd'hui ce sont les pays qui ont la plus forte productivité qui ont le moins de pro​blèmes de chômage. Pourtant pour qu'une relation positive entre l'emploi et la productivité soit vérifiée il faut qu'un certain nombre de conditions soient remplies.

La question du partage des gains de productivité

Pour les néo-classiques les créations d'emploi sont toujours suf​fisantes au moins à long terme, en revanche pour les keynésiens le

plein emploi dépend de la façon dont s'effectue le partage des gains de productivité. Ce n'est que si celui-ci permet à la fois le soutien de la demande et le maintien d'une rentabilité suffisante que le plein emploi sera réalisé.

Un taux de croissance de la production
supérieur à celui de la productivité

Pour que l'emploi ne souffre pas à court terme de l'amélioration de la productivité, il faut que le taux de croissance économique soit supérieur au taux de croissance de la productivité. Dans le cas contraire, l'amélioration de la productivité s'accompagne d'une réduction du nombre des emplois. Ceci explique qu'un pays comme le Japon qui a un taux d'investissement élevé, un taux élevé d'accroissement de la productivité, mais aussi un taux de croissance économique important ait un taux de chômage très faible.
Le problème qu'affrontent nombre de pays industrialisés c'est que le taux de croissance économique y est faible alors que la pro​ductivité s'accroît à un rythme élevé par suite des efforts entrepris par les entreprises pour améliorer leur compétitivité.

L'adaptation de la main d'oeuvre aux nouveaux emplois

Par ailleurs, les gains de productivité peuvent être à l'origine d'un chômage particulier lié à l'inadaptation des travailleurs au niveau d'emploi. Ainsi l'introduction de la machine modifie la nature des qualifications requises, de nouveaux "métiers" appa​raissent, d'autres disparaissent. Les conséquences de cette modifi​cation des qualifications requises sont multiples. D'une part, elles impliquent qu'au niveau d'un pays, les investissements techniques doivent souvent s'accompagner d'investissements en formation, sinon l'investissement risque d'être inefficace. D'autre part, sur le plan individuel, l'investissement peut disqualifier un travailleur, au départ, bien formé.

LES GAINS DE PRODUCTIVITÉ

STIMULENT LA CROISSANCE ET L'EMPLOI

Les gains de productivité exercent un effet positif sur l'emploi à travers l'accroissement de compétitivité et l'amélioration des pro​fits. Si la productivité s'accroît, le prix du produit pourra dimi​nuer, ce qui bénéficie au consommateur. Celui-ci ayant le même revenu global pourra acheter plus de produit, qu'il s'agisse de celui dont le prix a baissé ou d'un autre produit vendu par d'autres entreprises. Quelle que soit la firme qui bénéficiera du choix du consommateur, l'accioissement de demande de biens ne peut que favoriser l'accroisseinent de la production. Par ailleurs dans une économie ouverte, l'amélioration de la compétitivité ac​croît le plus souvent les parts de marché de la firme, et quand les ventes augmentent, la production et l'emploi suivent.

Quand le partage des gains de productivité se fait en faveur des salariés il en résulte une stimulation de la demande qui contribue à la hausse de la production de façon d'autant plus efficace que les gains de productivité facilitent l'augmentation de la production. Par ailleurs la hausse des profits fournit aux entreprises à la fois des moyens financiers accrus et un taux de rentabilité de l'investissement et de la production qui favorise la croissance.

LES CONDITIONS D'UNE RELATION POSITIVE EMPLOI-PRODUCTIVITE

Sur la longue période depuis deux siècles, les gains de producti​vité, dans tous les pays industrialisés, ont été accompagnés par une hausse de la production. De même aujourd'hui ce sont les pays qui ont la plus forte productivité qui ont le moins de pro​blèmes de chômage. Pourtant pour qu'une relation positive entre l'emploi et la productivité soit vérifiée il faut qu'un certain nombre de conditions soient remplies.

La question du partage des gains de productivité

Pour les néo-classiques les créations d'emploi sont toujours suf​fisantes au moins à long terme, en revanche pour les keynésiens le

plein emploi dépend de la façon dont s'effectue le partage des gains de productivité. Ce n'est que si celui-ci permet à la fois le soutien de la demande et le maintien d'une rentabilité suffisante que le plein emploi sera réalisé.

Un taux de croissance de la production
supérieur à celui de la productivité

Pour que l'emploi ne souffre pas à court terme de l'amélioration de la productivité, il faut que le taux de croissance économique soit supérieur au taux de croissance de la productivité. Dans le cas contraire, l'amélioration de la productivité s'accompagne d'une réduction du nombre des emplois. Ceci explique qu'un pays comme le Japon qui a un taux d'investissement élevé, un taux élevé d'accroissement de la productivité, mais aussi un taux de croissance économique important ait un taux de chômage très faible.
Le problème qu'affrontent nombre de pays industrialisés c'est que le taux de croissance économique y est faible alors que la pro​ductivité s'accroît à un rythme élevé par suite des efforts entrepris par les entreprises pour améliorer leur compétitivité.

L'adaptation de la main d'oeuvre aux nouveaux emplois

Par ailleurs, les gains de productivité peuvent être à l'origine d'un chômage particulier lié à l'inadaptation des travailleurs au niveau d'emploi. Ainsi l'introduction de la machine modifie la nature des qualifications requises, de nouveaux "métiers" appa​raissent, d'autres disparaissent. Les conséquences de cette modifi​cation des qualifications requises sont multiples. D'une part, elles impliquent qu'au niveau d'un pays, les investissements techniques doivent souvent s'accompagner d'investissements en formation, sinon l'investissement risque d'être inefficace. D'autre part, sur le plan individuel, l'investissement peut disqualifier un travailleur, au départ, bien formé.
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DEMOGRAPHIE ET EMPLOI
CHOMAGE ET VARIATION DE LA POPULATION ACTIVE

Une étude de l'INSEE prévoit une réduction de la population active entre les années 2005 et 2010. Cette réduction de la popu​lation active peut-elle constituer à long terme un facteur de réduc​tion du chômage? Toutes choses égales par ailleurs, si l'appareil productif a besoin de 100 travailleurs alors qu'il y a 120 actifs, cela entraînera nécessairement le non-emploi de 20 personnes. En revanche si le nombre d'actifs est de 100, l'absence de chômage est possible à condition que les qualifications demandées par les entreprises et offertes par les travailleurs coïncident. La réduction de la croissance de la population active semble donc a priori un facteur de réduction du chômage. Mais ce raisonnement suppose implicitement que le nombre d'actifs n'a pas d'influence sur le ni​veau de production que les entreprises mettent en place. Les dé​bats sur ce point rejoignent la question plus générale des effets de la croissance démographique sur la croissance économique.

CROISSANCE DE LA POPULATION,
CROISSANCE ECONOMIQUE

En matière démographique les malthusiens s'opposent aux nata​listes. Les premiers dans la mouvance de Malthus estiment que la croissance démographique porte en elle des risques majeurs et doit être contenue. L'effet pernicieux d'une forte croissance démogra​phique est particulièrement marqué dans le Tiers-Monde où une forte natalité réduit les possibilités d'investissement. Nourrir les enfants, les éduquer conduit à prélever des ressources importantes sur la production qui ne sont plus disponibles Four l'investissement. L'accroissement de population active ne fait qu'augmenter le chômage, l'appareil productif étant incapable de créer un nombre d'emplois suffisant pour fournir un emploi à tous les jeunes arrivant sur le marché du travail.

A l'encontre de cette thèse les natalistes font valoir qu'une po​pulation jeune est facteur de dynamisme, que l'augmentation de la population suscite des anticipations d'accroissement de demande et que dans les pays industrialisés l'Etat met en place les infra​structures nouvelles (écoles, crèches...) qui stimulent la produc​tion avant même que les nouvelles générations aient atteint l'âge de travailler.

En dépit du caractère passionné de ces débats un certain accord semble se faire sur l'idée que la réduction de la population totale et de la population active a des effets pervers. Cet accord résulte de la prise en compte de plusieurs éléments. La diminution de la population laisse craindre une diminution de la demande. Sans doute l'accroissement de la productivité et les hausses de revenu qu'elle entraîne peuvent a priori compenser la réduction du nombre d'actifs. Mais la réduction de la population ne constitue pas un facteur favorable à la hausse de la productivité car elle ne contribue pas au développement des économies d'échelle. Par ail​leurs la stagnation ou la régression démographique conjointement à l'allongement de la durée de vie qui caractérise notre société contribue au vieillissement de la population.

Actuellement en France 19% de la population a plus de 60 ans. Selon les prévisions de l'INSEE ce groupe d'âge représentera

21% de la population en 2005 et 28% en 2020. Mathématique​ment il en résulte que dans 20 à 30 ans le nombre de retraités par actif sera plus élevé qu'aujourd'hui. Si la productivité reste in‑ changée pour que le niveau de vie des plus de 60 ans se main​tienne au niveau actuel il faudra qu'une part plus élevée qu'aujourd'hui de la production de chaque actif soit attribuée aux
inactifs de plus de 60 ans. Cette tendance devrait être atténuée par le fait que la productivité du travail devrait continuer à croître et que de multiples facteurs peuvent influencer le nombre réel d'actifs en France (taux d'activité des femmes, immigration...). Cette situation met néanmoins en évidence les effets pervers de la stagnation du nombre d'actifs ou de sa régression.
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QUELLE POLITIQUE DE L'EMPLOI ?
Différents types de politiques concrètes sont souvent présentés comme des solutions "évidentes" au chômage. Il n'y qu'à suppri​mer le SMIC, les aides sociales... La réduction de la durée du tra​vail permettrait de résoudre le chômage... Modifier les modalités de la répartition des revenus, est-ce une solution efficace?

FAUT-IL SUPPRIMER LE SALAIRE MINIMUM ET REDUIRE LA PROTECTION SOCIALE?
La suppression du salaire minimum fixé par l'Etat ou tout au moins sa réduction est une des politiques les plus fréquemment proposées pour résoudre le chômage. En 1991, l' OCDE a rappelé qu'elle considérait que cette politique était souhaitable pour la France. Quels sont les arguments en présence?

Conflits d'arguments

Le point de vue néo-classique

Les néo-classiques estiment que, pour les qualifications faibles, la productivité marginale est nettement inférieure au salaire mini​mum, en conséquence, le niveau du SMIC conduit à la réduction du nombre de postes de travail à faible qualification.

A cet argument traditionnel s'ajoutent des considérations plus actuelles. Les entreprises souhaiteraient presque toutes accroître l'embauche de main d'oeuvre qualifiée et très rarement celle de main d'oeuvre peu qualifiée. Le prix d'équilibre de la main d'oeuvre non qualifiée aurait en conséquence chuté de façon ex​trêmement forte. L'écart entre le SMIC effectif et le salaire d'équilibre devient alors particulièrement élevé.

Les arguments en faveur du maintien du salaire minimum

Contre la suppression ou la baisse du salaire minimum, trois ar​guments sont avancés. Le premier est social : il faut dans nos pays riches assurer à tout travailleur un niveau de vie décent. Il faut comme le disait F. Perroux, "couvrir les coûts de l'homme", lui permettre de vivre dans la dignité et d'assurer son développement individuel. Le deuxième argument est plus économique. La rémunération des qualifications les plus faibles én France est inférieure à ce qu’elles sont en Allemagne ou en Suède et ces pays sont très compétitifs. De bas salaires favorisent le maintien des techniques et freinent les progrès de productivité nécessaires à la croissance de longue période. Le troisième argument concerne le nécessaire maintien du consensus social et de la motivation au travail. La suppression du salaire minimum conduirait à des tensions sociales dont le coût économique pourrait être extrêmement élevé.
Un autre intérêt du SMIC est de maintenir un écart de revenu entre celui qui travaille et celui qui ne dispose que de revenus sociaux (Revenu minimum d'insertion...). Cet écart est nécessaire au maintien de la motivation pour le travail. L'existence d’indemnités de chômage peut provoquer un certain chômage volontaire, il faut donc que le travail le moins qualifié procure plus de revenus que le non travail, ce qui ne peut se réaliser qu'en maintenant le principe du salaire minimum.

La question des activités à faible productivité

La demande s'oriente aujourd'hui pour une part importante vers

des activités à productivité stable (soins aux malades, aides aux personnes âgées...). Nombre des productions nouvelles possibles ne génèrent que peu de valeur ajoutée. Le SMIC est alors trop élevépour que ces activités soient rentables. Ce qui est en cause ici, ce n'est plus dans une logique néo-classique le coût marginal mais le coût moyen. Or tous les économistes conviennent qu’aucune entreprise  ne peut produire en vendant un produit au dessous de son coût moyen. Un salaire minimum élevé exclut certaines productions qui pourraient être source d'emplois.
Faut-il  modifier la structure des prélèvements obligatoires ?

Une façon de réduire le coût moyen sans supprimer le salaire minimum t'insiste h modifier la structure des prélèvements obligatoires. Ce qui compte du point de vue de l'entreprise ce n'est pas le salaire perçu par le salarié mais le coût salarial. Or celui-ci comporte outre le salaire les cotisations sociales. Supposons que demain l'Etat modifie la structure des prélèvements obligatoires dans un sens qui réduit le poids des cotisations sociales et aug​mente le poids des impôts. Les cotisations sociales sont en France aujourd'hui d'autant plus élevées que les salaires sont plus faibles. Les entreprises verraient donc le coût de la main d'oeuvre la moins qualifiée se réduire de façon importante.
Une telle mesure pose de nombreux problèmes. Comment faire accepter les accroissements d'impôts ? Qui va payer les nouveaux impôts? Cette mesure est politiquement difficile à mettre en oeuvre. Il serait cohérent qu'une partie de la réduction des cotisa​tions sociales sur les salaires les plus bas soit compensée par une augmentation de la TVA qui est payée non seulement sur la vente des produits fabriqués en France mais également sur la vente des produits importés. Une telle politique ne peut malheureusement pas être aujourd'hui appliquée au niveau national par suite de l'intégration de la France au marché unique européen.

Un chômeur doit-t-il avoir le droit de refuser un emploi?

Un argument fréquemment invoqué contre la protection sociale des plus démunis est qu'elle provoquerait une fuite devant l'emploi. A l'encontre de cette analyse on peut faire valoir que quand le nombre d'emplois offert dans un pays est nettement infé​rieur à la population active totale, ce type de comportement, même s'il existe, ne peut pas expliquer le niveau élevé du chô​mage. En revanche le constat de tels comportements peut inviter à accroître la rigueur dans l'octroi des aides et le contrôle de la réa​lité de la recherche d'emplois.

Ainsi la législation suédoise accorde des indemnités au chômeur plus élevées que celles qui existent en France, mais en même temps elle est beaucoup plus sévère en ce qui concerne le droit de refuser un emploi. La prise en charge du chômage par la collecti​vité s'accompagne de l'obligation d'accepter les emplois dispo​nibles y compris dans les cas où ils ne correspondent pas à la qua​lification initiale. La contre-partie d'une forte protection sociale doit être la mise en place de structures qui permettent d'éviter les abus recours abusifs à cette protection sociale et incitent à la réin-sei t ion professionnelle.
PEUT-ON PARTAGER L'EMPLOI ?

La réduction de la durée du travail a souvent été préconisée pour réduire le chômage. L'idée centrale est simple. Si certains actifs sont sans emploi, pourquoi ne pas réduire la durée de travail des actifs et dégager ainsi des postes de travail ? Il y aurait, en quelque sorte, une masse de travail donnée qu'il s'agirait de par​tager. Si cette masse de travail est de 140 millions d'heures par pair et qu'il y a 20 millions d'actifs, la journée de travail doit être de 7 heures et il n'y aura pas de chômage. Cette logique du par​tage se heurte à un certain nombre d'obstacles qu'il faut préciser.

Le maintien du salaire horaire

'l'out d'abord se pose la question du niveau de rémunération. 1.:conoiniquement, si l'on ne veut pas réduire la compétitivité de la ln me, le partage du travail doit avoir un coût réel nul pour l'entreprise. Cela signifie que, pour l'essentiel, la réduction des horaires ne s'accompagne pas du maintien du salaire global anté-leur et que seul le salaire horaire est maintenu. Ainsi, celui qui ls avoine 8 heures par jour et qui ne travaille plus que 7 heures verra son salaire réduit de 18,5%. Divers éléments peuvent atté​nuer cette application stricte du maintien du seul salaire horaire. 'l'out d'abord l'Etat peut estimer que la réduction du nombre de chômeurs réduit les allocations chômage et qu'il peut à ce titre contribuer au financement d'une compensation partielle de la ré-ductin du salaire, par exemple par le biais de réductions de coti​sations sociales; d'autre part les partenaires sociaux peuvent se mettre d'accord sur les conditions d'une compensation partielle plu. l'entreprise, par exemple en compensant celles-ci par une uti​lisation plus longue des équipements. En effet, utiliser les équi​pements pendant un nombre d'heures plus important au cours de chaque semaine ou de chaque mois réduit les coûts des entre​prises, une marge de négociation existe donc.

Cette politique de partage du travail s'est presque toujours heurté au refus des salariés de toute réduction de salaire global. Sans une réduction au moins partielle du revenu salarial, elle ne peut être appliquée car elle réduit massivement la compétitivité.

Supposons que la question des rémunérations soit réglée, le problème n'est pas résolu pour autant car il reste une série de dif​ficultés liées au fait que les qualifications ne sont pas substituables et que la nature des emplois ne permet pas toujours une rotation de responsables. En dépit du chômage, il existe des pénuries pour de nombreuses catégories de main d'oeuvre. Réduire de façon gé​nérale la durée du travail aggraverait ces pénuries... et si les ré​ductions de durée du travail ne s'appliquent pas aux plus qualifiés, comment leur faire accepter le fait qu'ils doivent travailler plus longtemps que les autres catégories de travailleurs ayant des qualifications moins recherchées? Parallèlement, certaines fonctions sont difficile à diviser et la rotation des travailleurs sur un même poste de travail accroît souvent le coût de l'emploi. Imaginons que dans une entreprise deux secrétaires se succèdent, l'une travaillant le matin, l'autre l'après-midi. Celle qui arrive à 14 heures va souvent devoir reprendre des questions dont le traitement a été initié par la secrétaire travaillant le matin. La coordination n'est pas évidente et elle a un coût car chaque secrétaire va devoir passer du temps à s'informer sur l'état des travaux en cours....

La difficulté du partage du travail est donc réelle. Elle suppose une réduction partielle des salaires ou de la mise en place de me​sures compensant la hausse des coûts des entreprises.

FAUT-IL ACCEPTER

LE DUALISME DU MARCHE DU TRAVAIL ?

Si certains craignent le développement du dualisme du marché du travail dans nos sociétés, alors que d'autres y voient une solu​tion du moindre mal pour réduire le chômage, c'est que cette structure a un intérêt réel du point de vue de l'entreprise mais pose des problèmes sociaux et politiques majeurs.

La défense du dualisme

En ce qui concerne la main d'oeuvre qualifiée, l'entreprise cherche à stabiliser la main d'oeuvre, à éviter les départs car le coût de la formation de nouveaux venus aux conditions de fonc​tionnement de l'entreprise est souvent élevé. Avant d'être effi​cace, le nouveau salarié doit apprendre à connaître de multiples louages spécifiques à l'entreprise. Par ailleurs, le risque de voir partir les cadres limite l'intérêt potentiel pour l'entreprise d'un in​vestissement en formation, mieux formé le salarié risque de re​chercher ailleurs des revenus plus élevés. Comme la montée de la complexité rend cette formation indispensable, la mobilité des cadres freine la compétitivité. Comme par ailleurs la productivité de cette main d'oeuvre est difficile à mesurer, la sécurité de l'emploi et des salaires élevés sont considérés comme des moyens efficaces de soutenir la productivité. La logique de l'emploi per​manent développée par les Japonais permet de mieux rentabiliser les investissements en formation initiale et en formation continue.

En revanche, en ce qui concerne la main d'oeuvre peu qualifiée hi plupart des entreprises estiment que les salaires ont peu d'influence sur la productivité et que ce type de main d'oeuvre est très largement substituable et ne justifie pas la mise en place d'investissements de formation importants. Il est donc inutile de 'indiquer des politiques de salaires élevés et de sécurité de l'emploi qui pénaliseraient la compétitivité.

La critique du dualisme

A l'encontre de cette analyse les économistes radicaux font va​loir trois arguments.

     - D'une part que la structure sociale qui en résulte est politi​quement inacceptable et que la fonction de l'Etat est de s'opposer à tout ce qui va à l'encontre du maintien de la cohésion sociale.

     - D'autre part sur le plan économique les nouvelles inégalités sociales risquent de se traduire par des conflits sociaux dont le coût économique peut être extrêmement élevé.

    - Enfin dans un contexte où la capacité à gérer la complexité de​vient un élément central de la compétitivité la qualification de tous et l'intégration sociale de tous à l'objectif de production de l'entreprise peut se révéler un élément décisif de la compétitivité-​qualité des entreprises.
L'ECONOMIE DE PARTAGE ET L'EMPLOI

L'économiste américain Martin Weitzman, professeur au Mas​sachusetts Institute of Technology, a suggéré dans un ouvrage in​titulé "L'économie de partage" de modifier le mode de détermi​nation du salaire dans les entreprises dans un sens favorisant l'embauche de nouveaux salariés.

L'objectif est de réduire le coût pour l'entreprise des embauches nouvelles en période de ralentissement de l'activité économique. Le modèle de M. Weitzman s'inspire pour partie des pratiques japonaises. On sait, en effet, que les primes liées aux résultats de l'entreprise mais aussi à ceux du service dans lequel on se trouve y sont courantes. Il en résulte une grande flexibilité des salaires en fonction des résultats de la firme.
L'idée de participation aux profits est ancienne. Déjà John Stuart Mill l'envisageait au XIXe siècle. Elle peut être défendue dans une approche économique comme facteur de motivation des travailleurs. Intéressé aux résultats, le travailleur aura le sentiment qu'en recherchant l'intérêt de l'entreprise il contribue à améliorer son propre revenu.

La logique de M. Weitzman se situe d'un point de vue plus glo​bal. L'objectif est de réduire le coût marginal du travail de façon à inciter l'entreprise à accroître l'emploi. Pour cela, lors des négo​ciations salariales la masse salariale prévue est décomposé en deux parties, l'une est fonction du nombre d'heures de travail et du nombre de salariés et l'autre qui est un pourcentage établi à l'avance du profit de la firme. Ainsi, le profit sera partagé en deux parts, l'une revenant à l'ensemble des salariés (part A), l'autre aux actionnaires de la firme (part B). La firme va chercher à maximiser la part qui lui revient. L'embauche d'un nouveau sa​larié ne lui coûte que l'accroissement relatif à la partie fixe du sa​laire. L'économie de partage, au sens de M. Weitzman, conduit donc à une réduction du coût marginal du travail. Dans cette conception, sur la longue période, la partie fixe du salaire et la part du profit qui reviennent aux salariés peuvent être renégociées, mais entre les négociations le coût marginal est faible et l'emploi s'en trouve stimulé car l'embauche d'un nouveau salarié a un huble coût pour l'entreprise. Les variations de salaire des autres salariés à la suite d'une embauche nouvelle sont faibles car le nouveau salaire ne ponctionne qu'une faible partie de la part A des profits. Il reste que le partage des profits peut conduire les salariés à exercer une pression dans le sens de la réduction du nombre de salariés de façon à maintenir le niveau de salaire le plus élevé possible.
Ce type de politique comporte des inconvénients pour les sala​i h(s. Il rend le salaire plus incertain puisqu'une réduction du pro-I it se traduit par une chute de salaire alors que le salarié doit faire lace à des dépenses incompressibles (logement, alimentation...). Pour limiter cet inconvénient, on peut estimer que la part fixe du salaire ne devrait pas être inférieure au salaire minimum corres​pondant à la qualification du travailleur.

UN NOUVEAU CONTRAT SOCIAL ?

A la logique néo-classique de lutte contre le chômage par l'accroissement de la concurrence et la réduction de l'intervention

I' Etat s'oppose la logique de la mise en place d'un nouveau t ontrat social. L'Etat par choix politique et pour éviter les coûts économiques de l'effondrement du consensus social favoriserait la mise en place de nouvelles relations sociales au sein de l'entreprise et soutiendrait de façon active l'insertion de tous dans une activité professionnelle. Au sein de l'entreprise ce nouveau contrat social serait caractérisé par l'accroissement de la partici​pation du travailleur aux résultats financiers de l'entreprise mais aussi aux responsabilités de l'entreprise. Une logique de forma​tion initiale et continue faciliterait les adaptations de tous aux changements technologiques et économiques. La logique de négo​ciations collectives redeviendrait importante mais dans une ap​proche qui intégrerait la nécessité de la compétitivité. Cette lo​gique du nouveau contrat social se heurte alors à la montée de l'individualisme ainsi qu'à la difficulté de s'assurer qu'elle s'accompagne de comportements plus efficaces.

CHAPITRE V

Taux de change

et

organisation monétaire internationale

Que ce soit pour régler des dépenses de tourisme, des achats de marchandises ou pour investir à l'étranger, les occasions M'échanger des monnaies de pays différents sont multiples. I .'ouverture des économies aux importations du monde entier, les délocalisations des lieux de production, la mondialisation du mar​ché de nombreuses entreprises, l'intensification des mouvements de capitaux à l'échelle de la planète ont contribué à l'extension des échanges de devises.

Cette pratique des échanges de devises pose un grand nombre de problèmes économiques importants : Comment se fixent les taux de change ? Quelle est l'influence des taux de change sur la ba​lance commerciale ? Quelle est l'influence des taux de change sur k niveau et la nature des productions nationales ? Pourquoi a-t-on tenté d'organiser les relations monétaires internationales ? Quelle a été le système monétaire international mis en place après la Se-coude Guerre mondiale ? Comment a-t-il évolué ? Quel est le rôle du dollar aujourd'hui dans les transactions internationales? Com​ment fonctionne le système monétaire européen ? Quelle est la meilleure organisation monétaire internationale ?
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TAUX DE CHANGE ET COMPETITIVITE-PRIX

Bien rares sont ceux qui, aujourd'hui, à une occasion ou à une autre, n'ont pas été confrontés à un problème d'échange de devises conduisant à prendre en compte les taux de change. Le taux de change est le prix auquel s'échangent les monnaies. Ainsi, si 1 dollar s'échange contre 5 francs, on dit que le taux de change est de 1 dollar pour 5 francs ou que le cours du dollar est de 5 francs.
Chacun sait que selon que le taux de change du dollar sera de 4 francs ou de 10 francs, le prix de l'essence ou celui d'un voyage aux Etats-Unis varieront fortement. Supposons, par exemple, que vous vouliez rapporter d'un voyage aux Etats-Unis un appareil photo qui coûte, en argent local, 200 dollars et que le cours du dollar soit de 1 dollar pour 5 francs. Cet appareil photo vous re​vient à 1.000 francs. Mais, si le cours du dollar est de 6 francs, le même appareil coûtera 1.200 francs. Quand la monnaie d'un pays se déprécie, les habitants de ce pays doivent donner plus de mon​naie locale pour obtenir une même quantité de biens. Dans le cas ci-dessus, le franc se déprécie, car il faut plus de francs pour ob​tenir 1 dollar, chaque franc ne permet plus d'avoir que 0,16 dol​lar, alors qu'il permettait d'en obtenir 0,20 précédemment.

Parallèlement, la dépréciation de la monnaie d'un pays agit sur le prix des produits exportés. Une marchandise fabriquée en France et vendue 120 francs devra, en principe, être facturée 24 dollars si elle est exportée sur le marché américain, si le cours du dollar est de 5 francs, mais seulement 20 dollars, si le cours est de 6 francs. Il existe des exceptions à ce mécanisme. Ainsi, par exemple, lorsque le dollar s'apprécie, les entreprises américaines peuvent craindre de perdre des parts du marché français. Elles peuvent alors décider de réduire leur marge bénéficiaire et de maintenir les prix en francs de leur produit sur le marché français (en réduisant le prix du produit exporté vers la France en dollars). Globalement, toutes choses égales par ailleurs, le niveau des taux de change agit sur la compétitivité-prix des produits exportés et des produits importés.
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TAUX DE CHANGE ET BALANCE COMMERCIALE

VARIATIONS EN QUANTITES, EFFET DE VALORISATION

La variation des quantités importées et exportées

La modification de la compétitivité-prix entraîne fréquemment des variations dans les quantités de marchandises exportées et im​portées. Si le prix d'un ordinateur américain, par exemple à la milite d'une dépréciation du dollar, passe sur le marché français de 10.000 francs à 5.000 francs, il est vraisemblable que nombre de consommateurs français qui avant la dépréciation auraient acheté un ordinateur fabriqué en France et vendu 7.500 francs vont après cette dépréciation préférer acheter le produit américain. Les im​portations de la France vont avoir tendance à augmenter. Les consommateurs américains vont, quant à eux, avoir tendance à m'orienter vers les produits nationaux dont la compétitivité-prix n'améliore. Toutes choses égales par ailleurs, les quantités de pro​duits importées par la France vont s'accroître, tandis que les quantités de marchandises exportées par la France vont décroître.

La prise en compte de la valeur des marchandises

Le  mécanisme ci-dessus concerne les modifications des quantités importées et importées. Or, la balance commerciale comptabilise Tees échanges commerciaux avec l'extérieur en valeur. Il s'agit de déterminer quelle est la somme que l'économie nationale doit ver​met au reste du monde ou reçoit du reste du monde pour solder l'ensemble de ses transactions avec l'extérieur donnant lieu à rè-p,leinent financier. Supposons que la France exporte 100 unités d'un produit A vers les Etats-Unis au prix de 10 francs l'unité et que les Etats-Unis exportent 100 unités d'un produit B vers la Fiance au prix de 1 dollar l'unité. A la suite d'une appréciation du franc (le cours du dollar passe de 10 à 8 francs) les quantités exportées par la France diminuent de 10% et les quantités importées s'accroissent de 5%.
Si on examine l'évolution des quantités de produits échangées, il y a bien accroissement des quantités importées et diminution des quantités exportées. Il n'en résulte pourtant pas une détérioration du solde de la balance commerciale de la France, comme on pour​rait le supposer en ne prenant en compte que les variations de quantités, mais au contraire, une amélioration. Comment est-ce possible ? Ceci résulte de ce que la valeur unitaire des marchan​dises s'est modifiée. La balance commerciale reflète les variations des quantités échangées, pondérées par la valeur unitaire des quantités échangées.

L'élasticité de la demande par rapport aux prix

modifie l'impact des taux de change sur la balance commerciale

On appelle élasticité de la demande d'un bien par rapport au prix de ce bien le rapport :
Variation des quantités demandées en pourcentage / Varia​tion du prix du produit en pourcentage.

Ainsi, si la quantité demandée d'un bien augmente de 2% quand le prix de ce bien diminue de I %, l'élasticité de la demande de ce bien par rapport à son prix est égale à : 2% / -1% = -2.

Quand l'élasticité est proche de zéro, on dit que la demande est rigide. La demande n'est pas influencée par le niveau des prix ou ne l'est que de façon négligeable. Plus l'élasticité de la demande par rapport au prix des produits exportés est élevée, plus une dé​préciation monétaire aura de chance d'accroître la valeur des ex​portations. Inversement, quand les importations sont peu sensibles aux variations de prix, la dépréciation ne provoque pas de réduc​tion des quantités importées pouvant compenser l'accroissement du prix unitaire des importations.

Elasticités croisées et rétablissement de la balance commerciale

On perçoit intuitivement que certaines combinaisons d'élasticités des importations et des exportations conduisent à l'amélioration de la balance commerciale alors que d'autres se traduisent par une détérioration. Les élasticités critiques indiquent les seuils à partir desquels une dépréciation monétaire exerce par ses effets sur les prix et les quantités de marchandises échangées un effet bénéfique sur la balance commerciale.
   A.Marshall, A. Lerner et J. Robinson ont contribué à l'élaboration de la règle des élasticités critiques : une dépréciation monétaire contribue au rétablissement de la balance commerciale si la somme de l'élasticité de la demande d'importation par rap​port au prix et de celle de la demande d'exportation par rapport au prix est supérieure à un.

La courbe en J

   Le jour même d'une dépréciation monétaire, ou dans les jours ou même les semaines qui la suivent, il est fréquent que les quantités (le marchandises exportées ou importées ne soient pas modifiées. Les agents économiques ont déjà passé commande et les livraisons suivent ces commandes. Le délai d'ajustement des quantités aux variations de prix peuvent être plus ou moins longs, dans certains cas, ils demandent plusieurs mois. Il en résulte, qu'à court terme, seul l'effet de valorisation (variation de la valeur insulaire des produits) agit sur la balance commerciale alors qu'à h mg terme les variations des quantités font sentir tous leurs effets. Dans un premier temps, sous l'effet de valorisation, la balance commerciale se détériore avant de se redresser sous l'effet des variations de quantité. Le solde de la balance commerciale suit une évolution qui a la forme de la lettre J.
LA PRISE EN COMPTE DES REACTIONS DE L'ECONOMIE 
L 'Inflation importée

L’analyse précédente suppose que le prix des produits exportés n'est  pas influencé par les variations des prix des produits importés. Or il est fréquent que le prix des importations affecte celui des exportations. D'une part, les produits exportés incorporent auvent des produits importés (énergie, matières premières...). Le coût de fabrication des produits nationaux s'élève sous l'effet de la hausse du prix des produits importés incorporés. D'autre part, la hausse du prix des produits importés peut agir sur le niveau moyen des prix et provoquer de l'inflation dans le pays qui a vu sa monnaie se déprécier. Si le poids des importations est élevé dans l'ensemble des dépenses nationales, la hausse des prix des produits importés provoque une inflation importée. Prenons un exemple, supposons que 20% de la dépense effectuée sur le terri​toire au cours d'une année correspondent à des importations et que le prix des produits importés augmente de 20%. Pour se procurer la même quantité de biens, il faudra dépenser 4% de plus, puisque pour 100 francs de dépense moyenne, il faudra, pour conserver le même volume de biens, payer 24 francs de produits importés au lieu de 20. Par ailleurs, face à cette inflation importée, les salariés ont des raisons de demander des hausses de salaires puisqu'en l'absence de telles augmentations leur pouvoir d'achat décroît. Si celles-ci sont accordées, la hausse des coûts salariaux s'ajoute à la hausse des coûts des produits importés et contribue à la hausse du prix des produits exportés fabriqués sur le territoire. Celle-ci réduit les gains de compétitivité-prix liés à la dépréciation de la monnaie. La tentation est alors de déprécier à nouveau la monnaie pour rétablir la compétitivité-prix des produits nationaux. Un cercle vicieux de la dépréciation monétaire risque alors de se mettre en place.
L'effet des variations de production et de revenu

L'augmentation des exportations se traduit souvent par un ac​croissement de la production nationale qui induit une augmenta​tion des quantités de biens importés (matières premières...) et une distribution de revenus au sein de l'économie nationale (salaires, rétribution des fournisseurs...). L'augmentation de demande qui en résulte se dirige alors pour partie vers des produits importés et pour une autre part vers des produits nationaux. La production mais aussi les importations s'accroissent à nouveau. Au total, les variations de production et de revenu modifient l'impact global des fluctuations de change sur la balance commerciale tel qu'il peut être estimé en prenant en compte les seules élasticités croi‑
sées.
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COMMENT SE FIXENT LES TAUX DE CHANGE ?

LES
TAUX DE CHANGE FIXES

Dans une organisation monétaire où les taux de change sont fixes, l'Etat décide du taux de change de sa monnaie par rapport aux autres monnaies et assure le rapport d'échange qu'il a défini.

Le contrôle direct des changes

On peut imaginer deux modes de fonctionnement des taux de change fixes. Dans une première approche, l'Etat oblige les dé​tenteurs de devises (exportateurs en particuliers) à lui remettre les fonds dont ils disposent contre de la monnaie nationale, et cela à un taux fixe. Cette remise peut passer par le réseau des banques commerciales, qui remettent alors à la Banque Centrale les devises obtenues à la banque. Parallèlement, les agents qui souhaitent obtenir des devises doivent s'adresser (directement ou par l'intermédiaire d'une banque) à l'Etat qui leur en fournit à un taux de change préétabli. Rien n'assure, évidemment, que les rentrées de devises correspondent aux quantités de devises fournies par I' Etat. Si les quantités de devises remises par les agents économiques l'emportent sur les quantités versées par l'Etat, l'Etat voit s'accroître son stock de devises. Dans le cas contraire, l'Etat est contraint, soit de prélever sur les stocks de devises qu'il détient ton do vendre de l'or pour en obtenir), soit de limiter autoritairement la possibilité d'acquérir des devises. Comme ce contrôle direct des changes ne se développe que dans les périodes où l'Etat an heurte à une pénurie de réserves (devises et or), le plus souvent L’Etat réalise l'équilibre en limitant la possibilité pour les nationaux d'obtenir des devises.
Le contrôle indirect, l'intervention sur le marché des changes

Le contrôle direct des changes répond par le rationnement à des situations de pénurie de devises, aujourd'hui, heureusement disparues dans les pays industrialisés. La pratique des taux de changes fixes qui suit les accords de Bretton-Woods signés en 1944 est progressivement marquée par une logique d'intervention indirecte  de l'Etat sur le marché des changes. Quotidiennement l'État laisse le taux de change se déterminer sur le marché  des changes par confrontation des offres et des demandes de devises et, pour maintenir la fixité des taux de change, il intervient comme ven​deur ou comme acheteur de devises, selon que la monnaie natio​nale a tendance à s'éloigner du cours de référence souhaité. Ainsi, la France s'efforce pour suivre les clauses de cet accord de main​tenir la fixité du cours du franc (de faibles variations autours du taux de référence sont admises). Le recours fréquent à des déva​luations par lesquelles l'Etat modifie le taux de change de réfé rence est considéré comme une forme d'ajustement dans une logique d'ensemble qui est celle des changes fixes.

LES TAUX DE CHANGE FLEXIBLES

Quand l'Etat n'intervient plus sur le marché des changes, ou n'intervient que ponctuellement, les taux de change sont flexibles. Le cours des monnaies varie chaque jour (et même au cours d'une même journée) en fonction de l'offre et de la demande de devises. Comment se fixent les cours auxquels s'échangent les monnaies? Si la demande de monnaie nationale est forte et l'offre faible, les cours s'élèvent selon la logique traditionnelle du marché. Mais il reste alors à élucider pourquoi la demande est forte ou pourquoi elle est faible. Sur ce point, les économistes sont loin d'être unanimes. Examinons successivement différentes hypothèses explicatives.
L'explication par les parités de pouvoir d'achat

Le principe

Une des théories économiques les plus anciennes expliquant la formation des taux de change est celle de la parité des pouvoirs d'achat. Les taux de change tendraient à se fixer à un niveau tel que les quantités de monnaie échangées procureraient le même

pouvoir d'achat aux participants à l'échange. Ainsi, si le taux de change est de un dollar pour un franc, cela signifierait que l'on peut acheter, en moyenne, aux Etats-Unis la même quantité de biens qu'en France avec 5 francs.

En faveur de cette théorie, on a développé l'idée que s'il en était autreement, l'un des participants à l'échange perdrait du pouvoir d'achat à réaliser cette transaction et en conséquence la rejetterait.  La réalité montre pourtant que, bien souvent, les taux de change réels sont très éloignés du niveau correspondant à la parité de leur pouvoir d'achat. Ainsi, début 1991, le dollar s'échangeait contre environ 5 francs alors que l'on estimait que son pouvoir d'achat correspondait à environ 6 francs.
La prise en compte des différences de taux d'inflation

Dans cette approche en termes de parité des pouvoirs d'achat, il est normal que l'évolution des taux de change suivent l'évolution des différences de taux d'inflation. En effet, si dans un pays les prix s'accroissent en moyenne de 10%, alors que dans l'autre, ils n'augmentent que de 3% au cours de la même période, pour maintenir l'équivalence des pouvoirs d'achat, il faut que la mon​naie du pays qui a la plus forte inflation se déprécie d'environ 7% pour que se maintienne la parité des pouvoirs d'achat.

La prise en compte des anticipations

On peut également intégrer une logique d'anticipation en défen​dant l'idée que, si on pense qu'une monnaie va se déprécier par huile d'une tendance à l'inflation plus forte que dans les autres puys, il est normal que le cours de cette monnaie soit plus faible quo ne le laisseraient supposer les parités des pouvoirs d'achat puisque l'on anticipe un risque de dépréciation monétaire. Cette mise en compte des anticipations d'inflation peut permettre aux défenseurs de cette théorie d'expliquer pourquoi il existe à court frime des écarts entre taux de change effectifs et équivalents de pouvoir d'achat du moment. Si on estime qu'il n'est pas possible d'anticiper avec certitude l'évolution des prix, on introduit un élément spéculatif dans la formation des taux de change.

L'explication par le solde de la balance des paiements courants 
Le principe

Une autre analyse relie les taux de change et les soldes de la balance des paiements courants. Le solde retenu est celui de la balance des transactions courantes (échanges de marchandises et de services) ou celui de la balance commerciale. L’idée est que s'il y a déficit, la monnaie nationale va être relativement peu demandée et qu'en conséquence son cours va avoir tendance à baisser. Inversement, si la balance des transactions courantes est excédentaire, le cours de la monnaie nationale va avoir tendance à s'accroître.

L'impact des structures productives et de la politique de l'État 

Ce type d'analyse peut prendre en compte les anticipations d'évolution du solde de la balance des transactions courantes. Encore faut-il déterminer ce qui peut contribuer au redressement de la balance des transactions courantes. La nature du déficit peut laisser espérer un rétablissement rapide. Ainsi si le déficit est, lié à des importations de biens d'équipement, on peut s'attendre à un surcroît de croissance et de productivité du pays favorable aux exportations. Si l'économie a un fort taux de croissance, si elle est considérée comme dynamique et compétitive, la confiance dans le redressement à ternie de la balance des transactions courantes sera, en principe, forte. 
La politique économique peut, elle aussi, agir sur l'évolution du solde des transactions courantes. Ainsi, une politique de fort défi​cit budgétaire suggère que l'accroissement des dépenses dans le pays va générer une détérioration des échanges extérieurs, une baisse des taux de change futurs va être anticipée et pourra affecter le cours actuel par suite de la méfiance vis à vis de la monnaie. 
Des changements politiques peuvent même être pris en compte. Ainsi, on a parlé d'effet Reagan, lors de l'arrivée de Reagan à la Présidence des Etats-Unis. La politique libérale annoncée par Reagan devait selon l'opinion de spéculateurs influencer favorablement le dynamisme économique américain
L'explication par les différences de taux d'intérêt entre pays

Aujourd’hui 90% des transactions sur les devises ne sont pas destinées à régler des échanges de marchandises et de services. Pour l'essentiel, il s'agit de placements financiers, de ressources monétaires à la recherche de la rémunération la plus forte possible. Le taux d'intérêt est la rémunération de ces placements financiers. Plus les taux d'intérêt sont élevés, par rapport à ceux des autres pays, plus, a priori, les capitaux à la recherche de rémunération à court terme seront attirés par les placements dans la mon​naie nationale considérée. Qui ne préférerait une rémunération de 9% plutôt qu'une rémunération de 3% par exemple ! Or, si un pays attire les capitaux, la demande de monnaie nationale est élevée et le taux de change de sa monnaie à la hausse.

On remarquera que le solde de la balance des paiements pris en compte n'est plus ici le solde de la balance des transactions courantes mais le solde de la balance des transactions courantes plus le solde de la balance des capitaux.

Les anticipations de risques, facteur de déséquilibre ?

Encore faut-il que le placement soit considéré comme ne pré-sentant pas de risques. Quels sont les risques que peuvent craindre les spéculateurs ? Essentiellement la chute des taux de change. En effet, si la monnaie dans laquelle s'effectue le placement se déprcie sur le marché des changes, la valeur du placement exprimée en monnaie du pays d'origine du détenteur de capitaux risque de diminuer. Ainsi, si le taux d'intérêt dans un pays A est de 9%, mais que l'on anticipe une dépréciation prochaine de ce pays de 7%, mieux vaut placer ses capitaux à 3 % dans un pays où les perspec-tives d'appréciation de la monnaie sont élevées. L'évolution des différences de taux d'inflation entre pays peut-elle constituer un indicateur de risques économiques? L'inflation ne touche pas directement le spéculateur puisque de toute façon il n’a pas l'intention d'acheter des biens réels dans le pays où il place ses fonds. Ce n'est que de façon indirecte qu'il s'intéresse à l'inflation. Les différences de taux d'inflation le préoccupent dans la mesure où elles peuvent agir sur la compétitivité nationale,
La faiblesse actuelle des échanges de monnaie destinés à régler ces transactions pourrait laisser penser que le poids des transac​tions ne peut qu'influencer faiblement les taux de change. Ce se​rait oublier que le moindre indice de changement dans l'évolution des taux de change peut déclencher des vagues cumulatives de ventes massives. Plus le cours de la monnaie diminue, plus le sentiment de risque s'accroît, provoquant des déplacements de c-pitaux qui accélèrent la chute... jusqu'au moment où s'installe le sentiment que les cours ne peuvent plus baisser ;   Les keynésiens parlent à ce propos de "bulle spéculative". Les taux de change risquent de se détacher des données réelles pour réagir au seul comportement des autres spéculateurs.
La répartition des risques

atténue-t-elle ou accentue-t-elle l'ampleur des fluctuations?

Si l'on appliquait la logique de la détermination des taux de change par les différences de taux d'intérêt jusqu'à ses implica​tions extrêmes, il y aurait à un moment donné un pays et un seulla-qui attirerait les capitaux et tout changement des situations re tives des monnaies provoquerait le départ de tous les capitaux spé​culatifs placés dans ce pays. S'il n'en est pas ainsi, c'est essen​tiellement parce que l'incertitude sur l'évolution effective des taux de change (qui peut dire aujourd'hui quel sera le cours du dollar dans un an ?) conduit à diversifier les placements pour qu'au cas où un risque se réalise provoquant une perte inattendue l'ensemble du patrimoine ne soit pas touché.


Cette stratégie de diversification qui, globalement, atténue le risque du spéculateur exerce un rôle stabilisant sur les taux de change si l'on ne prend en compte que ses effets initiaux. En effet, la polarisation de la demande sur une seule monnaie est atté​nuée. En revanche, la logique de diversification n'obéit à aucune loi simple, en conséquence elle rend plus imprévisible le niveau des taux de change.
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LE SYSTEME MONETAIRE INTERNATIONAL
Echanger les monnaies semble aller de soi, tellement la pratique en est courante. Pourtant cela suppose que les monnaies sont convertibles entre elles, que l'on peut échanger les monnaies. A la lin de la Seconde Guerre mondiale de nombreuses monnaies n'étaient pas convertibles. Aujourd'hui encore, l'URSS n'assure pas la convertibilité de sa monnaie. Traditionnellement la conver​tibilité est une convertibilité en or. Chaque unité monétaire cor-respond à une quantité d'or fixée par l'Etat. Chacun peut obtenir do la Banque Centrale la contrepartie en or des billets qu'il dé​tient, il en résulte que les taux de change des monnaies ont ten​dance à se rapprocher des rapports de quantités d'or qu'elles per​mettent d'obtenir. Aucun pays n'assure plus la convertibilité-or de mi monnaie. Aujourd'hui, quand on parle de convertibilité, on veut signifier que les monnaies peuvent être échangées les unes ordre les autres.

LE SYSTEME DE BRETTON WOODS

Le contenu des accords

En Juillet 1944, à Bretton Woods aux Etats-Unis, les vain​queurs définissent les nouvelles règles régissant les relations mo​nétaires internationales. Deux plans s'opposent, celui des Anglais (Plan Keynes) et celui des Américains. La puissance des Etats-lais exclut toute discussion, le plan américain est adopté. La non convertibilité limite les échanges entre nations, c'est pourquoi le premier objectif des accords de Bretton Woods est le retour à la convertibilité.

Trois éléments caractérisent les accords de Bretton Woods :

1 . Les monnaies doivent être convertibles entre elles à un taux do change fixe. Les marges de fluctuations sont limitées à plus ou moins 1,5%.

2. Le dollar est convertible en or (35 dollars l'once d'or).
3. Un nouvel organisme, le Fonds Monétaire International (FMI) est créé. Il aura pour fonction de faciliter la stabilisation des taux de change en accordant des crédits aux Etats à partir de ressources apportées par les pays participant au FMI. Les Etats-Unis ont, de fait, un droit de veto sur les décisions du FMI car leur quote-part dans les versements au FMI et donc leur droit de vote est supérieur à la minorité de blocage des décisions.

Le retour à la convertibilité et la domination du dollar 

Le dollar, monnaie de réserve, monnaie de facturation

Rapidement, tous les pays d'Europe occidentale assurent la convertibilité de leur monnaie. Le dollar est le centre du nouveau système. Non seulement, le dollar est convertible en or, mais détenir des dollars permet d'obtenir des intérêts en plaçant ces dollars en bons du trésor américain, alors que l'or ne rapporte rien! En pratique, les Etats considèrent que le dollar garantit au même titre que l'or leurs émissions de monnaie nationale. Le dollar devient monnaie de réserve des Banques Centrales.

Parallèlement, les entreprises considèrent que le dollar est la monnaie de référence. Le dollar devient monnaie de facturation des échanges internationaux. Ainsi, aujourd'hui encore, le prix du baril de pétrole est fixé en dollars, si le cours du dollar s'accroît le prix du pétrole qui arrive en France augmente.

Les privilèges de la monnaie internationale

Ce statut de monnaie de réserve et de monnaie de facturation du dollar présente des avantages pour les Etats-Unis. En particulier, alors que tous les pays du marché sont contraints d'assurer l'équilibre de leur balance des paiements, les Etats-Unis échappent à cette obligation. La raison en est qu'ils règlent leurs échanges extérieurs en dollars donc dans leur monnaie nationale. Il suffit d'accroître la masse de dollars en circulation pour payer les achats et les investissements effectués hors des Etats-Unis. Les Etats-Unis profitent de cette possibilité pour développer leurs investis​sements extérieurs. Le flux de dollars émis accroît la liquidité mondiale et facilite la croissance de tous les pays.

Les accords de la Jamaïque

Dès le début des années 60, le Système de Bretton Woods montre ses limites. Les déficits de la balance des paiements améri-aine conduisent à un accroissement massif des quantités de dol​mans possédés par des non résidents américains. La spéculation contre le dollar se développe car le stock d'or américain est de​venu trop faible pour permettre de rembourser l'ensemble des dollars en circulation. En dépit des différentes tentatives de stabi-Issation, dont celle du pool de l'or (mis en place en 1961), la spé​culation s'accentue. Le 15 Août 1971, les Etats-Unis suspendent lit convertibilité du dollar en or. De nombreux pays laissent les uns après les autres flotter leur monnaie car ce système ne requiert pats en principe que l'Etat dispose de réserves en devises. Les pi incipes de Bretton Woods ne sont plus appliqués.

En 1976, les accords de la Jamaïque institutionnalisent cette nituation et stipulent qu'aucune monnaie ne sera rattachée à l'or.

L’ORGANISATION MONETAIRE ACTUELLE

Des fortes fluctuations de change aux efforts de coopération

Les fluctuations du dollar qui marquent les deux dernières dé-c•ennies accroissent l'incertitude économique. Le risque de change l'accroît, les entreprises ont de plus en plus de mal à décider de l'opportunité des décisions qui mettent en cause différentes mon​naies. Les états les plus puissants du monde ont finalement mani​festé la volonté de limiter l'ampleur des fluctuations de change par tics politiques coordonnées (Accord du Piazza). Mais la coordina​tion des politiques restera limitée.

Les tensions sur les taux d'intérêt

Les conséquences des fluctuations de change sur leur économie conduisent les Etats à tenter d'infléchir le cours de leur monnaie dans un sens favorable. L'action directe sur le marché des changes telle qu'elle se pratiquait dans les années 60 est devenue inefficace par suite de l'accroissement du volume des capitaux flottants. Les

Etats ont donc cherché à attirer des capitaux par des taux d'intérêt élevés, il en est résulté une véritable guerre des taux d'intérêt d'autant plus forte que les déficits du budget et de la balance commerciale des Etats-Unis conduisent ce pays à pratiquer des taux d'intérêt très élevés qui se propagent aux autres pays. Or, le niveau des taux d'intérêt a une influence sur la rentabilité des in​vestissements, elle contribue au ralentissement de la croissance économique.

L'endettement des pays du Tiers-Monde

Parallèlement, les années 80 ont été marquées par la montée des problèmes d'endettement de nombreux pays du Tiers-Monde mais aussi des Etats-Unis. L'endettement des pays du Tiers-Monde trouve son origine dans le besoin de ces pays d'acquérir des biens de consommation et d'effectuer des investissements. Les investis​sements financés par l'emprunt se sont révélés souvent peu ren​tables tandis que la montée des taux d'intérêt accroissait fortement le poids de la dette. Un endettement important bloque alors le dé​veloppement, une part croissante des exportations devant être consacrée au service de la dette, ce qui limite les possibilités d'investissement national.

Le Système Monétaire Européen

Dès le début des années 1970, l'Europe tente de stabiliser ses taux de change (Serpent Monétaire en 1972). Après quelques tâ​tonnements, le Système Monétaire Européen (SME) se met en place en 1978. Le SME impose à ses membres de maintenir des taux de change de leur monnaie sensiblement fixes par rapport à l'ECU (European currency unit) qui est défini par un panier de monnaie des pays du SME. En cas de difficultés sérieuses, des dévaluations sont possibles comme dans un système de changes fixes classique. Dans cette logique la France est dans un système de change fixe par rapport au Mark alors que le taux de change par rapport au dollar est flexible. Une unification monétaire plus complète au sein du Grand Marché Européen est prévue par le plan Delors.

CHAPITRE VI

La politique macro-économique
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PLAN ET MARCHE
Un choix essentiel en matière d'organisation économique et so​ciale est celui de la place respective du plan et du marché. Tradi​tionnellement, marxistes et libéraux s'opposent sur ce point, les uns et les autres estimant pouvoir démontrer la supériorité absolue de l'un ou de l'autre. Aujourd'hui, le mythe du plan s'effondre avec le passage à l'économie de marché des pays d'Europe de l'Est. En même temps, si le marché est sur le terrain le grand vainqueur, la théorie économique n'a pas réussi à démontrer qu'il conduit à l'optimum économique, c'est à dire à la situation la meilleure possible. Ces éléments convergent vers l'idée que si le marché s'impose, il y a une place pour l'intervention de l'Etat. Il faut alors préciser l'ampleur et la nature de cette intervention et les conditions de son efficacité.

LA FIN DE LA CONFIANCE 
DANS LA PLANIFICATION CENTRALISEE
L'origine de la logique de la planification centralisée n'est pas à rechercher dans les travaux de Marx, il n'a écrit que quelques phrases sur la période qui devrait succéder au capitalisme. Après le succès de la Révolution boichévique de 1917, la question de l'organisation économique fait l'objet de débats en URSS et ce n'est qu'après 1928 que la planification centralisée de l'ensemble de l'économie se met en place. Les arguments développés en faveur de la planification sont qu'elle permet de décider de la pro​duction en fonction des besoins réels de la population et qu'elle évite qu'une minorité accapare une part des richesses. La planifi​cation devait aussi permettre d'éviter les crises capitalistes. L'économiste O. Lange défendit même l'idée que la planification mieux que le marché permettait d'atteindre l'équilibre de Walras. Le planificateur pouvait remplir le rôle de "commissaire-priseur" qui propose un prix auquel le marché réagit. Par tâtonnements successifs les prix d'équilibre du système de Walras pouvaient ainsi être réalisés.
Jusqu'à la fin des années 50, la croissance économique paraît forte. L'URSS s'industrialise rapidement. A partir de 1960 les résultats économiques deviennent décevants. Pourquoi un tel ra​lentissement ? L'explication que propose Marie Lavigne est que la planification centralisée aurait permis la croissance tant que celle-ci devait répondre à des pénuries massives de biens essentiels, dès que les aspects qualitatifs se sont accrus la planification s'est ré​vélée moins efficace. En même temps, les gains de productivité résultant du passage des travailleurs de l'agriculture à l'industrie s'épuisent après 1960 et l'accroissement de la productivité ,sup​pose un type de croissance différente.

Les réformes se succèdent, de la réforme de Kroutchev à celle de Libermann. Aucune ne relancera véritablement la croissance. Il faut dire que les résistances à la mise en place effective de ces ré​formes sont puissantes. Les gaspillages se développent : gaspillage de capital, inefficacité du travail, production inadaptée à la demande... Si la période de Brejnev marque un recul en matière de réformes, les années Gorbatchev sont marquées par un bouleversement que nul n'aurait pu imaginer : le passage pacifique vers l'économie de marché des pays de l'Europe de l'Est, la mise en place de la politique de Glasnost et de Perestroïka en URSS. Le passage vers l'économie de marché est difficile car ces pays manquent des structures de régulation par le marché, (un système de prix libres...). Il reste, qu'aujourd'hui, aucun pays important n'affirme plus la supériorité de la planification centralisée sur le marché. Certains pays font confiance au libéralisme le plus pur, alors que d'autres s'orientent vers l'économie mixte.

LES LIMITES DE LA REGULATION PAR LE MARCHE

Aujourd'hui l'accord se fait sur l'idée que le marché permet une gestion plus rapide de l'information que la planification centrali​sée et en même temps constitue un stimulant efficace de l'activité par les contraintes qu'impose la recherche du profit.

La régulation par le seul marché, défendue par les économistes ultra-libéraux (Hayek), se heurte aussi à des critiques importantes:

- La démonstration n'a jamais été faite de la capacité du marché à réaliser l'optimum économique et social dans le cadre d'hypothèses correspondant aux économies réelles.

- Le libre jeu du marché a des effets pervers. Certains sont mis en évidence par les néo-classiques modérés, qu'il s'agisse des ef​fets externes ou des défaillances du marché. D'autres faiblesses sont analysées par les économistes keynésiens et radicaux. Le libre jeu du marché conduit à des situations spontanées de sous-emploi. Il ne prend pas en compte les préférences collectives; il laisse se développer des effets de domination qui pénalisent les plus faibles et ne prend pas en compte la priorité politique du consensus social nécessaire à toute vie en société. Pour les économistes keynésiens et radicaux, les politiques libérales des années 80 n'ont fait qu'accroître les difficultés économiques et sociales.

UNE APPROCHE QUALITATIVE DE L'INTERVENTION DE L'ETAT

Si le mythe de la réglementation centralisée et celui du marché comme moyen exclusif de régulation de l'activité économique dis​paraissent, la question qui se pose est de savoir quelle est, dans une économie principalement régulée par le marché, la politique de l'Etat la plus adaptée à la situation dans laquelle se trouve une économie donnée.
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POLITIQUE MONETAIRE ET BUDGETAIRE
QU'EST-CE QUE LA POLITIQUE BUDGETAIRE ? 
La défense de l'équilibre budgétaire

Les néo-classiques, nous l'avons vu, ne contestent pas toute dé​pense publique. Ne serait-ce que pour assurer l'ordre public et le respect des règles du marché, l'Etat a besoin d'un budget. Nombre de néo-classiques acceptent que l'Etat finance certaines dépenses sociales (santé, éducation...) et des interventions liées à des défaillances du marché (recherche scientifique...). Cette inter​vention de l'Etat doit modifier aussi peu que possible l'allocation des ressources par le marché. La politique orthodoxe en matière de finances publiques consiste à rechercher l'équilibre du budget de l'Etat. Cet équilibre doit contribuer à la neutralité des dépenses publiques. Il y a équilibre du budget de l'Etat quand les recettes de l'Etat sont égales aux dépenses de l'Etat. Quand il y a déficit budgétaire, l'Etat met en circulation plus de monnaie qu'il n'en prélève par l'impôt. S'il finance cette différence par la création monétaire, il accroît les quantités de monnaie en circulation ce qui, dans la tradition monétariste, provoque de l'inflation. S'il re​court à l'emprunt, par exemple en émettant des bons du trésor, il prélève sur les disponibilités monétaires permettant de financer les investissements privés. Ce prélèvement provoque une "éviction" des interventions privées sur le marché des capitaux qui ne trou​vent plus autant de ressources disponibles. Les taux d'intérêt vont s'accroître, l'investissement se réduire. La seule politique souhai​table est donc celle qui consiste à toujours rechercher l'équilibre du budget de l'Etat.

La défense de la politique budgétaire active

Keynes et les économistes keynésiens contestent vigoureusement cette approche. Pour comprendre leur logique, il faut avoir à l'esprit qu'ils pensent démontrer que le plein emploi n'est pas  automatique. Le niveau de revenu spontané peut être inférieur au niveau de revenu nécessaire pour assurer le plein emploi. Dans ce cas, et à certaines conditions qu'il faudra préciser, le déficit bud​gétaire peut être un instrument de politique économique permet​tant de favoriser la réalisation du plein emploi.
Le déficit budgétaire se traduit par une augmentation des res​sources des agents économiques qui vont accroître leurs dépenses, ce qui stimule la production et l'emploi et contribue à résorber le chômage. Les exemples ne manquent pas de politiques de ce type qui ont soutenu l'activité. La plus célèbre est la relance Kennedy-Johnson qui, en 1964, réduit les impôts pour soutenir l'activité. Non seulement, la production et l'emploi s'améliorent mais l'inflation régresse. L'efficacité des politiques de déficit budgétaire est liée à un certain nombre de conditions. Il faut que :

1. les entreprises disposent des moyens d'accroître leur produc​tion, ce qui implique que l'équipement technique, les stocks de matières premières disponibles et de produits semi finis, ainsi que les disponibilités en main d'oeuvre le permettent.

2. la demande ne se dirige pas massivement vers les produits étrangers car dans ce cas les effets sur l'emploi national seront faibles alors que le solde commercial se dégradera.

3. l'accroissement de la production ne provoque pas un boom des importations qui détériorerait la balance commerciale.

4. le comportement des entreprises soit plutôt orienté vers l'accroissement des quantités vendues plus que vers celui des marges bénéficiaires.

En résumé, il faut que le PIB potentiel (sans inflation massive et sans déficit extérieur important) soit nettement plus élevé que le I'IB effectif. Cette situation n'est pas celle de tous les pays mais quand elle existe une relance par le déficit budgétaire est efficace.

Quelle est la variable pertinente ?

Jusqu'à présent nous avons supposé que l'indicateur clé en ma​tière de finances publiques était le budget de l'Etat. Mais celui-ci ne représente qu'une part des dépenses publiques. Les collectivités locales, la Sécurité Sociale disposent de budgets indépendants du budget de l'Etat, mais dont le solde peut exercer le même type d'effet sur l'économie que le budget de l'Etat. En conséquence, l'attention portée au seul budget de l'Etat risque de masquer que la variable pertinente est l'ensemble des dépenses collectives et le financement à prendre en compte est l'ensemble des prélèvements obligatoires (impôts nationaux et locaux et cotisations sociales).
LA POLITIQUE MONETAIRE

La politique monétaire est l'ensemble des décisions de l'Etat destinées à agir sur le niveau de la masse monétaire.

Faut-il contrôler la masse monétaire ?

Tous les économistes estiment que l'on ne peut pas, sans risques graves, laisser fluctuer la masse monétaire à n'importe quel ni​veau. Si demain, la masse de monnaie circulant en France double, tous les économistes considèrent qu'il en résultera de l'inflation, c'est à dire un accroissement du niveau général des prix. La ques​tion qui se pose est de savoir si l'on peut laisser se développer une certaine abondance monétaire ou si la croissance de la masse mo​nétaire doit strictement suivre l'évolution de la production.

L'analyse monétariste

Le point de vue monétariste actuel dominant est celui de Milton Friedman. Pour lui, "l'inflation est partout et toujours d'origine monétaire". Seule l'augmentation de la masse monétaire est à l'origine de l'inflation, et en conséquence, il suffit pour maîtriser l'inflation que le taux de croissance de la masse monétaire soit égal au taux d'accroissement du PIB. De cette façon, les prix ne pourront pas augmenter puisque la masse de monnaie disponible ne permettra d'écouler la production qu'à prix stable.

Cette logique s'intègre dans une approche que l'on qualifie de monétariste de l'inflation. La version traditionnelle de cette ap​proche part de l'équation de Fisher :
MV = QP
La masse monétaire (M) multipliée par la vitesse de circulation de la monnaie (V) est égale aux quantités de marchandises ven​dues (Q) multipliées par leur prix moyen (P). La lecture monéta​riste traditionnelle consiste à estimer que si M s'accroît, alors P s'accroît. Friedman admet que les keynésiens ont raison quand ils affirment que les variations de M peuvent s'accompagner d'un ac​croissement des quantités produites à court terme, mais pour Friedman, à long terme, l'abondance monétaire provoque de l'inflation qu'il faut à tout prix éviter en suivant la règle monéta​riste de proportionnalité entre la croissance du PIB et celle de la masse monétaire.

La critique keynésienne

Pour les keynésiens, il existe un cas où l'accroissement de mon​naie ne peut se traduire que par de l'inflation. Cette situation est celle où l'un des facteurs de production est utilisé à pleine

capacité et l'appareil productif est incapable d'accroître les quantités de biens qu'il fournit. Cette situation est celle des situations de guerre, elle peut exister aussi en économie de paix si les capacités de production sont faibles (cas par exemple de nombreux pays du Tiers-Monde). Les keynésiens en concluent Glue l'on ne peut pas soutenir la croissance au delà du PIB potentiel, c'est à dire au niveau de production qui correspond à la pleine utilisation des moyens de production.

Avant d'arriver à cette situation, des tensions sur certaines ca​pacités de production de certaines entreprises peuvent faire que le soutien de la demande par l'abondance monétaire provoque un peu d'inflation (courbe de Phillips). Ces éléments contribuent à adap​ter le niveau de soutien de la demande aux caractéristiques réelles d'une économie, mais ne condamnent pas cette politique.

Par ailleurs, l'inflation ne s'explique pas principalement par des causes monétaires mais par les tensions entre groupes sociaux. En conséquence, la véritable lutte contre l'inflation passe par la mise en place d'une politique de revenu qui améliore le consensus entre groupes sociaux sur le partage des richesses.

Enfin il faut prendre en compte le fait que la hausse des taux d'intérêt qui accompagne les politiques monétaristes, surtout si vile est durable, peut constituer un facteur de hausse des prix et

aller à l'encontre du freinage des prix espéré par les monétaristes. La hausse des taux d'intérêt provoque la hausse des frais finan​ciers, donc la hausse des coûts des entreprises. Cette croissance provoque bien souvent une inflation par les coûts, les entreprises cherchant à maintenir leur marge bénéficiaire.

L'abondance monétaire modulée selon les capacités productives du pays est un moyen de soutenir l'activité en particulier quand elle est le complément d'une politique de déficit budgétaire.

L'Etat peut-il contrôler les quantités de monnaie en circulation ?

Les politiques monétaristes supposent que l'Etat peut contrôler de façon précise les quantités de monnaie en circulation, qu'il est capable quand il se fixe pour objectif une croissance de 4 % de la masse monétaire d'obtenir ce résultat. En effet, si la hausse atten​due du PIB est de 4%, dans l'approche de Friedman, une crois​sance de 2% de la masse monétaire provoque une réduction de l'activité qui engendre du sous-emploi, tandis qu'une croissance de la masse monétaire de 6% produit de l'inflation.

L'économiste keynésien Nicolas Kaldor est un de ceux qui a le plus contesté la capacité de l'Etat de contrôler le niveau des quan​tités de monnaie comme le suppose la politique monétariste.

L'Etat contrôle la base monétaire mais pas la masse monétaire

Dans les économies où la seule monnaie en circulation était la monnaie émise ou contrôlée directement par la Banque Centrale (pièces ou billets), la question du contrôle de la masse monétaire se posait dans des conditions différentes d'aujourd'hui où l'essentiel de la monnaie créée l'est du fait des banques commer​ciales (le plus souvent privées).

Dans les économies modernes, la masse monétaire est pour les 4/5 environ composée de monnaie scripturale, cette monnaie qui n'est qu'une ensemble d'inscription sur les comptes à vue des banques se transmet par simple jeu d'écriture d'un compte à l'autre. Ce sont les crédits accordés par les banques qui sont la principale source de création de monnaie scripturale. La monnaie-papier émise par la Banque Centrale est souvent une simple trans​formation de monnaie scripturale en billets de banque. Le cas du

réescompte met en évidence le mécanisme de cette transformation. Une banque accorde un prêt à une entreprise et celle-ci lui remet une traite sur un de ses clients. Si la banque manque de billets de banque, elle peut présenter cette traite en réescompte auprès de la Banque Centrale. Celle-ci lui remettra des billets de banque pour un montant correspondant au montant de la traite moins les frais de réescompte dont le montant est fonction du taux de réescompte.

Le multiplicateur de crédit

L'idée du multiplicateur de crédit est qu'il existe un lien fixe entre les quantités de billets et la monnaie scripturale en circula​tion pour un état donné des comportements. Le pourcentage de billets demandés est un pourcentage stable du total des avoirs mo​nétaires. Dans cette approche, il suffit que l'Etat maîtrise la crois​sance de la monnaie papier pour contrôler la masse monétaire, qui est égale à K fois la quantité de monnaie papier.

L'existence d'un multiplicateur de crédit stable est discutée et ce d'autant plus que se pose la question du sens de la relation entre monnaie structurale et monnaie papier. Très fréquemment, la création de billets de banque par la Banque Centrale résulte des besoins des banques commerciales. Celles-ci demandent la conversion de monnaie scripturale en monnaie banque centrale.

Le contrôle indirect du crédit

Pour contrôler l'émission de monnaie par les banques commer​ciales, l'Etat dispose de différents moyens. Le plus coercitif consiste à limiter autoritairement le volume de crédits autorisé, soit en valeur absolue, soit en taux de croissance. Cette méthode, très critiquée par les libéraux est actuellement presque partout abandonnée. Le deuxième type de moyen dont dispose l'Etat consiste à imposer aux banques commerciales de déposer en mon​naie banque centrale un pourcentage donné du montant des crédits accordés. La troisième catégorie de moyens consiste à agir sur les taux d'intérêt.

L'idée sous-jacente à l'intervention par les taux d'intérêt est que la hausse des taux provoque une diminution de la demande de cré​dit de la part des ménages et des firmes. Celle-ci entraîne une moindre création de monnaie par les banques. En conséquence de quoi la masse monétaire diminue. Pourquoi les agents économiques réduisent-ils leur demande de crédit quand les taux d'intérêt s'accroissent ? En ce qui concerne les entreprises, une part importante de leur demande de crédit est liée aux investissements. Or, quand les taux d'intérêt augmentent, l'incitation à investir diminue. Ceci résulte du fait que la hausse des taux d'intérêt accroît le coût des investissements et réduit donc leur rentabilité. En ce qui concerne les ménages, l'impact des taux d'intérêt élevés sur la demande de crédit concerne surtout les dépenses de logement. Ceci tient à ce que le poids des intérêt; dans le coût total est d'autant plus élevé que la durée de l'emprunt est importante. Ainsi, la hausse des taux freine souvent la demande de crédit et réduit les investissements.
Ces effets ne sont pas automatiques. Ainsi, si les perspective!. de demande sont fortes et la rentabilité espérée élevée, il est peu probable que la hausse des taux d'intérêt modifie le niveau d'investissement. De plus, l'action du taux d'intérêt peut deman der un délai important car les projets déjà adoptés ne seront pat; nécessairement remis en cause.

LA MIX-POLICY EN DEBAT

Dans la logique keynésienne, politique budgétaire et politique monétaire doivent être coordonnées. Si une politique de relance est décidée, le déficit budgétaire doit s'accompagner d'une créa. tion monétaire suffisante pour éviter la hausse des taux d'intérêt. Le modèle IS-LM a été utilisé par les keynésiens du courant de la synthèse pour défendre cette approche.

Cette politique est combattue par le courant monétariste de Milton Friedman mais aussi par d'autres néo-classiques. Ainsi les théoriciens du public-choice estiment que les élus qui agissent au nom de l'Etat n'ont pour objectif que d'obtenir leur propre ré élection ce qui est source d'effets pervers et d'inefficacité. Dant, une autre approche Lucas et Sargent ont dans le modèle dit dc. anticipations rationnelles défendu l'idée que les politiques éconu miques sont totalement inefficaces, y compris à court terme, car

Les agents économiques anticipent leurs effets et ajustent leur pique comportement en fonction de ces anticipations.

Les keynésiens et les radicaux font valoir que le modèle de Lucas Sargent repose sur des hypothèses extrêmement restrictives qui en limitent l'intérêt concret. Le modèle des anticipations rationnelles adopte en particulier l'hypothèse néo-classique de flexi​bilité parfaite des prix. Plus généralement les keynésiens insistent mus les effets pervers des politiques libérales mises en place dans les années 80.
LES POLITIQUES LIBERALES DES ANNEES 80

Les années 80 sont marquées par les difficultés des politiques keynésiennes qui se heurtent, en particulier en France, à la contrainte extérieure. Ainsi la politique de relance de 1982 provoque un accroissement important du déficit extérieur. Sans doute las production et l'emploi augmentent comme le veut la logique keynésienne, mais dans des proportions qui apparaissent comme trop faibles compte tenu de l'ampleur du déficit commercial. Le gouvernement socialiste décide alors de mettre en place une poli​tique plus restrictive, ce qui conforte les défenseurs des politiques libérales dans leurs convictions de l'inefficacité des politiques de relance.

Des politiques libérales sont adoptées dans de nombreux pays, Hl particulier au Royaume-Uni et aux Etats-Unis.

La politique de Margaret Thatcher
La thérapie libérale

A l'arrivée de Margaret Thatcher, en 1979, le Royaume-Uni est dans une situation difficile. La nouvelle politique est marquée par la volonté de mettre en place une politique monétaire restrictive, de séduire les dépenses publiques et les taux d'imposition margi​naux les plus élevés, de réduire les pouvoirs des syndicats, 'l'ouvrir le Royaume-Uni à la concurrence internationale tant en ce qui concerne les produits que les capitaux.

La mise en place de cette politique conduit d'abord à une réces​sion importante en 1980-1982, la production diminue de plus de 2% sur l'ensemble de cette période. Le chômage s'emballe, la re​prise de la croissance elle-même mettra plusieurs années à freiner cette tendance. Il y avait 1 million de chômeurs à l'arrivée de Margaret Thatcher, il y en aura 3 millions en 1986. Les écono​mistes ultra-libéraux estiment qu'il est "normal" qu'une telle po​litique libérale provoque une récession. C'est le prix à payer pour assainir une situation créée par les politiques interventionnistes antérieures. L'objectif de désinflation est atteint, la hausse des prix passe de 18% par an en 1980 à 4,5% en 1983.

La fragilité des succès obtenus

Pendant les cinq ans qui vont suivre (1983-1988) la politique Thatcher fait l'objet de multiples éloges. Les indicateurs de succès ne manquent pas. La hausse des prix reste inférieure à 5%, la croissance économique est forte, elle dépasse même 4% en 1987 et 1988. Le chômage passe de 3 millions en 1986 à 2 millions en 1989 le poids des dépenses publiques dans le PIB se réduit et passe de 45% du PIB en 1983 à 37% du PIB en 1988, Cette dimi​nution a été aidée, il est vrai, par les recettes liées aux privatisa​tions par nature non renouvelables.

La récession qui pointe dès la fm de 1988 et s'accentue en 1990 met l'accent sur la fragilité des succès obtenus. L'inflation s'accélère de nouveau et le Royaume-Uni est en 1990 le grand pays européen qui a le taux d'inflation le plus élevé. Cette infla​tion est le fruit de trois mécanismes :

1 - la hausse des salaires reste élevée car la pénurie de main d'oeuvre qualifiée n'est pas résolue et si les syndicats sont effecti​vement affaiblis, ils n'adhèrent pas à la politique Thatcher, le consensus social est faible.

2 - l'effondrement des résultats du commerce extérieur à partir de 1987 affaiblit la livre sterling. Cela conduit à des politiques de taux d'intérêt élevés qui pèsent sur les coûts et réduisent la com​pétitivité britannique. La dégradation de la compétitivité des pro​duits se poursuit comme le montre la dégradation des échanges commerciaux avec l'extérieur.

3 - en 1990-1991 le chômage se développe à un rythme rapide.

Après le départ du gouvernement Thatcher, John Major assou​plit la politique monétaire pour réduire les taux d'intérêt et facili​ter ainsi dans une logique keynésienne la sortie de crise.
La politique de Reagan
La politique des Etats-Unis dans les années 80 est marquée par l'élection et la réélection de Reagan sur un programme de réduc​tion des impôts et de dérégulation de l'économie.

De la politique de l'offre au déficit budgétaire

La réduction des impôts conforme aux idées de Laffer, selon le​quel au delà d'un certain seuil la hausse du taux d'imposition conduit à une réduction de l'incitation à produire et de la masse des impôts prélevés, a conduit à des déficits budgétaires les plus élevés de l'histoire des Etats-Unis. Un tel résultat paraît paradoxal pour une politique libérale qui préconise l'équilibre budgétaire ! ('e déficit budgétaire massif marque, pour les keynésiens, l'échec d'une stratégie qui voyait dans la réduction des impôts la source d'une stimulation de la production qui devait fournir à l'Etat des recettes nouvelles permettant le retour à l'équilibre. Sans doute, les défenseurs de la politique libérale peuvent-ils faire valoir que Reagan n'a pas réussi à faire effectuer des coupes dans les dé​penses sociales aussi importantes qu'il le souhaitait, mais cette difficulté est pour une large part liée à la nature des dépenses qui sont en jeu. En effet, les débats sur les réductions de dépenses ont montré qu'une forte réduction des dépenses sociales impliquerait une réduction de l'accès à l'éducation et aux soins médicaux des plus démunis alors même que des rapports alarmants mettent l'accent sur les risques sociaux et économiques des réductions de dépenses dans ces domaines.

Le déficit budgétaire soutient la demande

Les premières années de la politique Reagan sont marquées par une récession importante. Le chômage s'accroît au point que Volker, le Président de la Federal Reserve, décide de relâcher sa po​litique monétaire restrictive. La conjonction d'une croissance un peu plus rapide de la masse monétaire et du déficit budgétaire se traduit alors dans la logique keynésienne par un accroissement de la demande qui soutient la croissance de la production. Bien plus, la stimulation de la demande contribue à modifier les anticipations de demande des firmes, ce qui stimule les investissements. Mais, la montée du déficit budgétaire dépasse rapidement le niveau du déficit de plein emploi. Compte tenu des capacités de production disponibles, aucun keynésien n'aurait préconisé des déficits qui certaines années ont dépassé 220 milliards de dollars !
Le déficit budgétaire contribue au déficit extérieur

L'ampleur du déficit budgétaire est telle que même dans le cas où les consommateurs américains auraient choisi d'acheter uni​quement des produits américains les capacités de production dis​ponibles à court terme n'auraient pas été suffisantes pour satisfaire la demande. On comprend que le déficit du budget fédéral contri​bue à accroître le déficit commercial des Etats-Unis. Cela ne si​gnifie pas que le déficit extérieur des Etats-Unis s'explique en to​talité par le déficit budgétaire, il est aussi lié aux problèmes de compétitivité et de spécialisation des Etats-Unis.

Les déficits et la montée des taux d'intérêt

Dans le cas d'une politique monétariste, le recours au finance​ment par création monétaire est limité. Le financement du déficit budgétaire ne peut se faire que par recours à l'emprunt. Le niveau élevé des besoins de financement du budget américain contribue à la hausse des taux d'intérêt. Cette hausse des taux d'intérêt se propage dans le reste du monde dans la mesure où, pour éviter de voir partir des capitaux de leur pays (et leur monnaie se dépré​ciait), la plupart des pays vont accroître leur taux d'intérêt.

Cette hausse des taux d'intérêt induite par la politique améri​caine a été considérée comme un des facteurs importants des diffi​cultés économiques de l'Europe dans la mesure où elle freine les investissements et accroît le poids des coûts financiers dans les prix de revient. Face aux critiques de leurs alliés européens, les Américains font valoir que le déficit de leurs échanges commer​ciaux soutient les exportations européennes.
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Les déficits qui durent provoquent la montée de la dette fédérale

Un argument, largement utilisé pendant les années 80, pour re​lativiser l'ampleur du déficit américain, consistait à dire qu'il ne représentait que 3 à 4% du PIB américain. Mais un accroissement annuel de la dette fédérale de quelque 3% du PIB, financé par l'emprunt, fait que la dette fédérale qui représentait 34% du PIB au début des années 80, en représente 57% fui 1990 ! Comme la (lette est financée par des emprunts auprès de non-résidents améri​cains, les Etats-Unis sont devenus les plus gros débiteurs mon​diaux tandis que le Japon devenait le premier créancier du monde.

L'accroissement des impôts et la baisse des taux d'intérêt

Le Président Bush, à l'encontre de ses promesses électorales, a décidé d'accroître les impôts. Parallèlement, la récession améri​caine de 1990 s'accompagne début 1991 d'un assouplissement notable de la politique monétaire dans une logique qui suit l'idée keynésienne selon laquelle la baisse des taux d'intérêt stimule l'activité.

Les politiques libérales ne résorbent pas le chômage

La politique libérale de M. Thatcher n'a enrayé sur la longue période ni le chômage ni l'inflation. Celle de R. Reagan a conduit au soutien de l'économie par un déficit budgétaire d'une ampleur qu'aucun keynésien n'aurait préconisée. Dans les deux cas en 1990-1991 face à la nouvelle récession des politiques monétaires moins restrictives sont mises en place. Ainsi au début des années 80 la marge des politiques conjoncturelles est étroite entre les po​litiques keynésiennes qui se heurtent à la contrainte extérieure, et les politiques libérales qui ne résorbent pas le chômage.
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LES POLITIQUES STRUCTURELLES

Parallèlement aux politiques de régulation à court terme, il y a de nombreuses interventions de l'Etat dont on perçoit qu'elles se situent sur le long terme. De la politique de formation à celles de la recherche, de la politique d'aménagement du territoire à la po​litique sociale, de la politique agricole ou industrielle au choix de la participation au marché unique européen. Sans doute, dans cha​cun de ces domaines, on peut trouver des exemples de décision de court terme mais chacun sait aussi que nombre de décisions dans ces domaines engagent l'avenir souvent de façon irréversible. Les politiques structurelles sont les interventions de l'Etat qui agissent sur les conditions économiques et sociales de production, qui mo​difient le tissu industriel, les modalités et les conditions de la croissance. Dans tous les pays industriels du monde, l'éducation, la santé, le réseau des moyens de transport sont à des degrés di​vers pris en charge par la collectivité. Partout, sous une forme ou sous une autre, l'Etat soutient l'agriculture et l'industrie, la re​cherche scientifique.

La question de la mise en place de politiques structurelles oppo​sent les économistes : de ceux qui contestent la nécessité de ces politiques au nom du libéralisme pur à ceux qui l'acceptent dans un cadre limité ou plus encore à ceux qui l'estiment indispensable pour que l'économie soit au service de "préférences collectives". L'opposition entre économistes porte à la fois sur la nécessité de telles politiques, sur leur extension et sur la nature des interven​tions.

LES MOYENS DE LA POLITIQUE STRUCTURELLE

Certes, les ultra-libéraux réclament la neutralité la plus grande de l'Etat et rejettent toute intervention de ce type mais la plupart des économistes néo-classiques admettent que l'Etat doit interve​nir pour soutenir la recherche scientifique, financer l'éducation ou aider à l'information des entreprises sur les potentialités des marchés extérieurs. En revanche les néo-classiques refusent les inter​ventions qui se traduisent par le développement de la propriété publique, l'inégalité de conditions des entreprises ou la substitu​tion de l'Etat à des activités pour lesquelles le secteur privé n'est pas véritablement défaillant. Oui au soutien à la recherche scienti​fique que de toute façon le secteur privé ne fera pas, non aux na​tionalisations. Les économistes néo-classiques rejettent le plus souvent les aides sectorielles aux entreprises, pourtant Alfred Marshall estimait que l'Etat pouvait intervenir pour soutenir les activités dont les économies d'échelle étaient importantes car leur développement contribuait à l'amélioration du bien-être collectif. Dans cette perspective s'est développée une approche néo-clas​sique de l'intervention sectorielle de l'Etat ou de la planification indicative ayant pour fonction d'éclairer les décisions économiques.
Mais ce sont surtout les économistes radicaux qui ont défendu l'intervention structurelle de l'Etat. Les moyens préconisés pour soutenir cette politique comprennent, si les conditions la rendent utile, le développement du protectionnisme et le développement du secteur public. La politique des revenus, la modification des règles institutionnelles, la planification indicative font aussi partie des outils de politique économique préconisés par les économistes radicaux. En ce qui concerne les nationalisations, les économistes radicaux considèrent qu'il n'est pas vrai qu'une entreprise pu​blique soit nécessairement moins efficace qu'une entreprise pri​vée. Il faut examiner la situation cas par cas. La SNCF ou EDF, en France, ont fait la preuve de bonnes performances techniques. Les entreprises nationalisées en 1982 et qui n'ont pas été privati​sées depuis ont eu globalement de bons résultats. On peut toute​fois faire valoir que ces résultats ont été obtenus en pratiquant une logique de gestion privée, c'est à dire en appliquant des critères de gestion à peu près identiques à ceux des entreprises privées et que si c'est pour suivre les mêmes règles, on peut se demander à quoi sert le caractère public de l'entreprise.

Sur le plan de sa structure, l'entreprise nationale ne risque pas de faire l'objet d'une offre publique d'achat étrangère. Elle permet de prendre en compte certaines contraintes publiques. Ainsi les lignes de chemin de fer de la banlieue parisienne ne sont pas rentables, mais elles sont assurées par la SNCF au titre du service public. Le rejet général du secteur public ne se justifie pas. Dans une logique d'économie mixte, les entreprises publiques peuvent coexister avec des entreprises privées dans tous les cas où l'économie nationale y trouve un intérêt.
LES CONDITIONS D'EFFICACITE
DE LA POLITIQUE STRUCTURELLE

Le débat sur les moyens de la politique structurelle est peut-être un mauvais débat car il facile de montrer que certaines politiques très interventionnistes se sont révélées très efficaces alors que d'autres non moins interventionnistes ont eu des résultats désas​treux, et de la même façon des politiques libérales se sont révélées dans certains cas favorables et dans d'autres totalement ineffi​caces. Sans une aide massive de l'Etat l'industrie française ne se serait pas développée. La politique agricole des 40 dernières an​nées a eu un rôle décisif sur les performances de l'agriculture française. La sidérurgie française aurait sans doute pratiquement disparu si Usinor et Sacilor n'avaient pas été nationalisées. Quand les conditions de la compétitivité de l'entreprise privée ne sont pas remplies l'intervention publique est nécessaire. La question cen​trale à laquelle il importe de répondre est celle des conditions d'efficacité d'une politique structurelle. Pourquoi, en France, le soutien à l'industrie aéronautique a-t-il été efficace alors que l'aide massive à l'industrie informatique semble avoir été faite en pure perte ?

La cohérence de la politique

Pourquoi quand le gouvernement décide de restructurer son ap​pareil productif en faveur des industries électroniques et informa​tiques le Japon réussit alors que dans le même cas la France échoue ? Il est difficile de soutenir que la France serait moins apte à développer ce type d'activité que le Japon de par ses disponibi​lités en facteurs de production.

Assez curieusement les études précises sur les conditions de réussite ou d'échec des politiques structurelles concrètes sont peu nombreuses. Il est vrai qu'elles se heurtent au secret des entreprises qui n'aiment guère fournir d'informations précises. Les po​litiques qui réussissent semblent marquées par la cohérence entre les éléments mis en place, la prise en compte de tous les blocages qui peuvent freiner la croissance du secteur que l'on veut soutenir, le comportement efficace des acteurs, peut-être aussi une logique générale qui s'inscrit dans la durée.
Ainsi la politique agricole française mise en place dans les an​nées 1950-1960 était globale. Elle portait à la fois sur le soutien des prix qui favorise la rentabilité, sur le financement des inves​tissements par la mise en place de structures bancaires spécifiques (Crédit Agricole), sur le déblocage des problèmes fonciers (restructuration des terres), sur la protection du marché (droits de douane), sur la participation des acteurs en particulier par le dé​veloppement des structures coopératives, sur la restructuration des systèmes de transformation et de distribution des produits... La formation (écoles d'agriculture) n'était pas (on plus oubliée. Quels que soient ses effets pervers actuels cette politique était co​hérente et prenait en compte l'ensemble des blocages qui limi​taient la modernisation.

En revanche, les politiques de soutien au secteur de la machine-outil ont été marquées par de multiples changements de politiques au gré des changements de gouvernements, par la non prise en compte de faiblesses telles que l'insuffisance manifeste de capi​taux des firmes, par la réticence des firmes nationalisées aux​quelles l'Etat demande de soutenir le redressement de ce secteur à un moment où celles-ci sont d'abord préoccupées de se recentrer sur leur activité principale, par la non prise en compte de l'ensemble du tissu industriel considéré...

La politique structurelle est nécessaire mais elle est en même temps extrêmement difficile à mettre en place de façon efficace. Or son coût est très élevé, elle peut donc conduire à des gaspil​lages considérables. Une information précise de l'information sur la situation réelle du tissu productif et la coopération des acteurs sont des conditions majeures d'efficacité. Elles supposent la mise en place d'un bon réseau d'informations entre l'Etat et les autres agents économiques, des comportements coopératifs des acteurs mais aussi un système de stimulants et de sanctions qui touchent tous les participants à la définition et à l'application de la poli​tique afin de limiter les gaspillages.

4

QUELLES POLITIQUES POUR LE TIERS-MONDE ?

Si les marges de manoeuvre pour soutenir la croissance sont liées aux caractéristiques des pays, le problème du développement se pose de façon particulièrement difficile dans les pays du Tiers-Monde qui, a priori, disposent de marge de manoeuvre plus faibles. Quelle politique peut permettre à ces pays d'améliorer leur niveau de vie et de développer l'emploi ?

QU'EST CE QUE LE TIERS-MONDE ?

Qu'est ce que le Tiers-Monde ? La question peut paraître sans intérêt. Chacun sait qu'il existe des pays riches et des pays pauvres. Si la question mérite pourtant attention, c'est parce que la façon de définir le Tiers Monde n'est pas neutre du point de vue de l'analyse économique. Les définitions du Tiers Monde re​flètent des analyses et mieux vaut que cette relation soit explicite.

Deux types de définitions du Tiers Monde s'opposent. La pre,-mière est celle que nous venons d'évoquer. Le Tiers Monde re​groupe l'ensemble des pays pauvres. Il est aisé de cerner quels sont les pays qui font partie du Tiers Monde. Pour cela, il suffit de définir un seuil de PIB par habitant. Les pays qui se situent en dessous de ce seuil sont des pays du Tiers-Monde, les autres sont des pays industrialisés. On peut aussi affiner l'indicateur en pre​nant en compte le niveau de satisfaction d'un certain nombre de besoins essentiels (degré d'alphabétisation, durée de vie moyenne...) ou bien prendre en compte la structure productive en estimant qu'un pays industriel dispose d'un PIB qui provient pour au moins 25% (ou 30% selon le seuil que l'on retient) de l'activité industrielle... Les critères pris en compte peuvent être plus ou moins complexes, ils conduisent tous à situer le Tiers-Monde dans une approche en terme de niveau de richesse dispo​nible.

A cette conception, s'oppose une appréhension du Tiers-Monde qui prend en compte des caractéristiques économiques et sociales plus qualitatives. Les pays du Tiers-Monde ne sont pas seulementdes pays pauvres, ce sont aussi des économies destructurées, des pays qui ont perdu leur système de coordination sociale et écono​mique antérieur sans que se mette en place un nouveau système de coordination efficace. Ce ne sont pas seulement des économies au faible niveau de vie, mais des économies "inarticulées" où secteur moderne travaillant pour l'exportation et secteur traditionnel ne sont pas en symbiose, mais au contraire presque totalement sépa​rés. Ce sont aussi des économies dominées par d'autres économies qui ont des marges de choix économiques extrêmement res​treintes. Dans cette approche, l'Europe du XVIIe siècle était pauvre, mais elle n'était pas sous-développée, dans la mesure où elle ne souffrait pas de désarticulation. Bien au contraire, c'est parce que les interdépendances entre les différents aspects de la vie économique étaient fortes que ces pays ont pu connaître la croissance qui a été la leur. Cette approche du Tiers-Monde a d'abord été le fait d'économistes marxistes, mais nombreux sont aussi les libéraux réformateurs, en particulier dans la ligne de F. Perroux qui, tout en rejetant le marxisme, ont défendu une conception du Tiers Monde en termes de désarticulation et de do​mination.

L'analyse néo-classique
Des pays en retard de développement

La définition du Tiers-Monde en terme de pauvreté est le plus souvent adoptée par les défenseurs de l'analyse néo-classique.

Les pays du Tiers-Monde sont des pays qui ont un retard de dé​veloppement, ce sont des pays qui n'ont pas encore réussi leur dé​collage industriel. Or, la croissance est liée aux facteurs de pro​duction (travail, capital, progrès technique). Pour que le niveau de vie s'élève, il faut que l'investissement soit important, en même temps que les caractéristiques du facteur travail se transforment (qualification, initiative..) pour s'adapter aux nouvelles structures productives. Or, les pays du Tiers Monde ont de grandes difficultés à générer une épargne suffisante pour assurer la croissance du capital et la formation de leur population. La productivité ne croît pas à une vitesse suffisante pour assurer le décollage.

La politique néo-classique

La politique préconisée découle de l'analyse ci-dessus. Si les pays du Tiers-Monde ne peuvent pas générer une épargne suffi​sante pour impulser leur développement, ils doivent favoriser l'ouverture de leur pays à l'épargne et à l'investissement des pays industrialisés. De même, en matière d'éducation, s'ils manquent de main d'oeuvre qualifiée, ils doivent faire confiance à la gestion des détenteurs de capitaux qui ont une longue habitude de la maî​trise industrielle. En matière commerciale, ils doivent, dans la ligne de Ricardo, chercher à se spécialiser dans les productions pour lesquelles ils bénéficient d'avantages comparatifs,

L'approche keynésienne et radicale

Des économistes keynésiens et radicaux estiment nécessaire de prendre en compte les effets de désarticulation et de dépendance des pays du Tiers-Monde et se rejoignent pour rejeter l'approche en terme de laisser-faire néo-classique.

L'inadaptation fréquente des politiques de relance

Les tentatives d'accroissement de la production se heurtent sou​vent à l'insuffisance de la demande locale. En effet, si les besoins sont importants, ils sont souvent non solvables. Quant à la vente à des pays industrialisés, elle est limitée par la nécessité de passer par des réseaux de commercialisation dont ne disposent pas faci​lement les pays du Tiers-Monde et qui, par leur puissance et leur caractère oligopolistique imposent leurs prix au paysan local. Les conditions développées dans les modèles keynésiens de relance sont rarement remplies dans le Tiers-Monde où les capacités pro​ductives font souvent défaut (on se souviendra à ce propos que la politique de relance par le déficit budgétaire suppose en particulier pour être efficace que le capital disponible permette d'accroître ai​sément la production). Comme par ailleurs, la faiblesse du secteur moderne et son orientation vers l'exportation, l'absence d'industries de biens d'équipement limitent la transmission des re​venus vers la production (au profit de l'importation), les poli​tiques de déficit budgétaire sont rarement efficaces.

La domination, une situation objective

Les différences de PIB et de marché, le retard technique, l'insuffisance d'investissement, l'attraction qu'exercent les pays industrialisés, la faible qualification et le manque d'expérience industrielle, la puissance des entreprises des pays industrialisés constituent des obstacles objectifs au développement. Prenons un exemple. Au XVIIIe siècle au Royaume-Uni, des gains de pro​ductivité modestes suffisaient souvent à imposer une technologie. La raison en était que les gains de productivité obtenus permet​taient d'être plus performant que les autres pays du monde. Quand, aujourd'hui, un pays du Tiers-Monde gagne quelques points de productivité, il reste le plus souvent, très en dessous du niveau de productivité des pays les plus industrialisés; il en résulte une difficulté importante à être compétitif puisque les gains de productivité ne débouchent pas sur une suprématie technologique. L'existence de pays industrialisés rend de ce point de vue plus dif​ficile la croissance du Tiers Monde. En revanche, l'existence de pays industrialisés fournit aux pays du Tiers-Monde l'accès à des savoirs technologiques qui peuvent faciliter leur industrialisation.

Des blocages internes

Si les effets de domination sont nombreux, ils n'excluent pas l'existence de causes internes aux difficultés du Tiers Monde. En effet, sans investissement et sans transformation des qualifications productives de la main d'oeuvre, les progrès de niveau de vie ne peuvent qu'être limités. Les gaspillages de ressources sont fré​quents au sein du Tiers-Monde. Ils peuvent être, par exemple, liés à des comportements traditionnels peu attentifs à la gestion du temps comme le veut la logique industrielle ou plus globalement à l'absence de culture industrielle. Ce type de problème n'est pas lié aux relations avec les pays industriels, pourtant il se révèle essen​tiel dans l'industrialisation.

De nombreux pays ont emprunté massivement pour s'industrialiser. Certains ont réussi à faire des investissements rentables et rapportant des devises (NPI d'Asie), d'autres n'y sont pas parvenu. Dans ce dernier cas, les investissements ne génèrent pas suffisamment de revenus pour permettre, à la fois de payer les intérêts des emprunts et de rembourser le capital emprunté. C'est l'engrenage de la montée de l'endettement. Sans doute, certains de ces investissements inefficaces ont été conseillés par des experts occidentaux, imposés par des pressions politiques qui condition​nent leur financement à des contrats avec des entreprises des pays industrialisés. La crise économique a aussi souvent joué un rôle dans la faible rentabilité des investissements effectués. La réduc​tion de la croissance de la demande mondiale a souvent pesé sur les exportations (par exemple en Amérique latine). La capacité à gérer les investissements de façon efficace reste néanmoins une condition majeure du développement des pays du Tiers-Monde. Ceci est d'autant plus vrai que les ressoures dont dispose le pays sont faibles.
Une politique de développement active

Le point de vue tiers-mondiste traditionnel qui recommandait la rupture radicale d'avec les pays industrialisés capitalistes a au​jourd'hui perdu de son influence. Les économistes radicaux pré​conisent aujourd'hui une politique centrée sur l'accroissement des cohérences internes, la reconstitution du tissu social mais aussi la recherche d'une stratégie de développement industriel intégré à l'économie mondiale. Celle-ci, à la différence ds politiques néo​classiques, n'exclut ni le protectionnisme, ni la manipulation des taux de change, ni l'intervention active de l'Etat dans la vie éco​nomique interne. Des mesures internationales d'aide au Tiers-Monde sont considérées comme souhaitables : la réduction de l'endettement, la stabilisation des cours des matières premières et de l'énergie, la constitution de débouchés privilégiés, l'aide tech​nique et financière des pays industriels... L'assistance doit toute​fois être conçue d'une façon qui évite les effets pervers, on a sou​vent évoqué par exemple l'effet négatif sur la production nationale de la chute des prix des céréales liée à l'aide alimentaire. Les éco​nomistes radicaux insistent aussi sur l'importance des stratégies qui conduisent à l'amélioration du savoir-faire de la population locale.

CONCLUSION

MIEUX COMPRENDRE L'ECONOMIE
Les sciences économiques permettent de répondre avec certitude à certaines questions mais pas à toutes, et en particulier elles ne fournissent pas de réponse précise et simple à la question de la fa​çon dont on peut sortir du chômage. Sur cette question l'économie fournit des pistes, qui en l'état des connaissances actuelles, parais​sent les meilleures dans le cadre d'une approche conceptuelle don​née. L'efficacité des politiques proposées est souvent en débat au sein des professionnels de l'économie, ce qui ne peut que dérouter le non économiste. Pour mieux comprendre la vie économique, il faut comprendre l'origine de cet état de fait. Tout d'abord, il est lié à l'existence de deux façons (au moins) profondément diffé​rentes d'aborder l'économie. Ensuite, cette absence de solution relève aussi de la mise en cause par l'histoire récente de l'efficacité du plan mais aussi du marché. La mutation des pays d'Europe de l'Est vers l'économie de marché a condamné la plani​fication centralisée. Le développement d'effets pervers du marché pour la collectivité, de la pollution à la mise en cause de la cohé​sion sociale que représente la montée de la nouvelle pauvreté ou l'explosion des banlieues, confirme que le marché, s'il est un ré​gulateur puissant, ne conduit pas à lui seul à l'optimum social. L'intervention de l'Etat peut avoir des effets désastreux, mais le marché aussi. La voie médiane, celle de l'économie mixte est se​mée d'embûches car il faut s'assurer que la politique choisie ne va pas conduire à cumuler les inconvénients du plan et ceux du mar​ché !

De là à penser que l'économie ne sert à rien, il y a qu'un pas, qu'il ne faut surtout pas franchir ! Les sciences économiques per​mettent de mieux comprendre la vie économique parce qu'elles explicitent les mécanismes économiques, elles mettent en évidence des relations complexes souvent masquées au premier regard. Elles proposent des cohérences qui permettent de mieux cerner les relations entre les multiples éléments qui constituent nos sociétés. Elles alertent sur des erreurs d'analyse possibles, sur des simplifi​cations, sur des conceptions partielles. Les sciences économiques permettent de dire pourquoi telle ou telle solution est inefficace ou à quelles conditions telle politique peut être favorable, même si l'économie ne peut pas toujours dire si les conditions en question

sont remplies. La connaissance des mécanismes économiques permet aussi de progresser dans la façon dont on envisage un pro​blème. Elle permet souvent de se poser de meilleures questions, mieux centrées sur le coeur du problème à résoudre.

L'ECONOMIE, UNE SCIENCE SOCIALE

L'intérêt de l'analyse économique apparait mieux encore si l'on l'intégre dans l'ensemble des sciences sociales.

Prenons la question centrale du chômage. Comment peut-on re​trouver le plein emploi ? Chaque politique concrète peut se heur​ter à un moment donné à des obstacles concrets. Ainsi la baisse des taux d'intérêt est souvent freinée par les problèmes internes des pays (actuellement la résistance de l'Allemagne s'explique par la crainte de l'inflation provoquée par le financement de la réuni​fication). La politique d'intervention locale pour l'emploi peut aussi se révéler inefficace si ceux qui la gèrent sont incompétents. La baisse des salaires ou la diminution de la protection sociale peut briser le consensus social minimum indispensable à toute so​ciété... Le propre des politiques économiques est de s'appliquer à un ensemble social dont les caractéristiques (comportements, at​tentes, compétences...) exercent une influence centrale sur le ré​sultat des politiques économiques. Comme l'économiste n'intégre que très partiellement ces comportements, il n'est donc guère étonnant que ses conclusions comportent une marge d'incertitude importante. A la décharge de l'économiste, il faut reconnaître que l'intégration des comportements sociaux est extrêmement difficile.

Par ailleurs, si le politique fixe en principe un certain nombre de cadres à la vie économique, l'économiste déduit de ses analyses un certain nombre de propositions d'organisations politiques. La réflexion sur l'économie permet d'éclairer ce qui dans les propo​sitions politiques et sociales de chaque courant de pensée écono​mique relève de véritables contraintes économiques et ce qui n'est que le reflet des présupposés initiaux de l'analyse.
INDEX
A

Accélérateur, 152 et s.

Aftalion (A), 152.

Aglietta (M), 113.

Aliénation, 66.

Amortissement, 21, 22.

ANPE, 170 et s.

Anticipation, 157, 213.

Arrow, (K), 81.

Atomicité (principe d'), 75.

Avantages absolus, 124.

Avantages comparatifs, 124, 126, 240.

B

Balance commerciale, 205 et s.

Balance des paiements, 137, 212 et s.

Base monétaire, 226

Baurnol (W), 82.

Becker (G), 175.

Biens collectifs, 90

Bodin (J), 57.

Bourdieu (P), 176.

Boyer (R) , 113

Bretton Woods (accords de), 210, 215.

Budget de l'Etat, 221.

Bulles spéculatives, 100.

C

Capital, 68, 69, 123, 126, 137.

Capital humain (théorie de), 175.

Capitalisme, 66, 70, 72.

Carré (J), 43.

CEE, 130, 131

Chômage, 27, 87, 97, 167, 172, 179,

230, 233.

Circuit économique, 58, 94.

Clark (J.M.), 108, 152.

Classiques (économistes), 59 et s., 64

Club de Rome, 15.

Cobb-Douglas (fonction de), 85.

Colbertisme, 56.

Commerce international, 121 et s.

Communisme, 67.

Compétitivité, 121 et s., 130, 138 et s.,

145.

Comportement, 165, 241.

Concurrence, 60, 75, 81, 83, 88, 94, 112,

179.

Consensus social, 221.

Consommation, 20, 141, 144

Contrainte extérieure, 135.

Contrats implicites, 178.

Contrat social, 201.

Courbe en J, 207

Courant autrichien, 82.

Cournot (A), 69.

Coût, 76 et s., 100.

Crise économique, 27 et s. 50 et s., 84,

86 et s., 107, 152 et s.

Croissance économique, 13 et s. 19 et s.,

50 et s., 84 et s., 115 et s., 124 et s., 135

et s., 186 et s. 190, 192.

Cycles économiques, 29 et s.

Cycles de Juglar, 30.

Cycles Kondratieff, 31.

D

Debreu (G), 81.

Déficit budgétaire, 222 et s., 231.

Délocalisation, 123.

Demande, 39, 44, 62, 78, 155, 179 et s.

Démographie, 192 et s.

Dépenses, 95.

Déséquilibre (courant du), 181.

Dette, 233.

Développement économique, 25.

Diplôme, 173.

Division du travail, 44, 59, 159 et s., 189.

Domestic System, 39.

Domination (effet de), 41, 109, 129, 241.

Droit au travail, 168.

Dualisme, 184, 198.

Dubois (P), 43.

E

Echange, 71.

Echanges extérieurs, 121.

Economie capitaliste, 33, 34

Economie centralement planifiée, 36.

Economies d'échelle, 130.

Economie de marché, 33 et s.

Economie mixte, 34.

Economie souterraine, 22.

Effet externe, 89.

Effet de levier, 148.

Elasticité, 206.

Emploi, 16, 167 et s., 173 et s., 186 et s.,

189 et s., 192, 194 et s.

Enclosure Acts, 38.

Engels (F), 66.

Environnement, 14, 26, 146.

Epargne, 97, 144, 150.

Equilibre général, 80.

Equivalent de pouvoir d'achat, 24.

Etat, 101, 134.

Etat stationnaire, 61.

Etats-Unis, 223, 231.

Exploitation, 66.

F

Facteurs de production, 35, 43, 84, 125,

239.

Filtre (Théorie du), 175.

Financement, 36.

Firmes multinationales, 123.

Fisher (équation de), 224.

Flexibilité, 74, 79, 87, 99, 148.

Fluidité, 74, 76, 79, 99.

Fonctions de production, 84 et s.

Fordisme, 44 et s. 115, 131, 161 et s.

Formation, 173.

Formation brute de capital fixe, 143.

France, 40 et s., 219.

Friedman (M), 188, 224, 228.

GH

Galbraith (J.K), 112, 148.

Gresham (T), 57.

Groupes sociaux, 117.

Harrod (R), 85.

Hayek (F), 74, 82, 89, 91, 221.

Heckcher (E), 125.

Henin (P), 181.

Hicks (J), 66, 102.

Homogénéité (principe d'), 75.

Hystérésis (effet d'), 182.

I

Impérialisme, 128.

Impôts, 91.

Incertitude, 101.

Individualisme méthodologique, 113.

Inflation, 57, 110 et s., 137, 186 et s.,

207, 224 et s.

Innovation, 40, 86

INSEE, 170.

Institutionnalistes, 107 et s.

Institutions, 108

Intégration sociale, 168.

Intervention de l'Etat, 88 et s., 219, 221,

234 et s., 245.

Investissement, 97, 141 et s., 145 et s.

150 et s., 152 et s., 158, 241.

IS-LM (modèle), 102, 228.

JK

Japon, 47, 133.

Jeux (théorie des), 83.

Jevons (S), 69.

Job Search, 178.

Juglar (C), 30.

Kaldor (N), 103, 228.

Kalecki (M), 104.

Keynes (J M) 93 et s., 222.
Keynésiens, 47, 53, 93 et s., 100 et s., 102 et s., 132, 152 et s., 179 et s., 222 Keynésiens de la synthèse, 53, 102 et s. Kondratieff (N), 31.

L

Lange (0), 220.

Lavigne (M), 220.

Lerner (A), 207.

Libéralisme, 59, 61, 63.

Liberman, 220.

Libre échange, 60, 124

List (F), 65, 108, 129.

Loi des débouchés, 63.

Loi de l'offre et de la demande, 78.

Lucas (R), 188, 228.

M

Macro-économie, 94

Malinvaud (E), 50.

Malthus (R), 62, 192.

Marché, 60, 74, 88, 219, 245.

Marché contestable, 82, 184.

Marché du travail, 96, 168 et s., 178 et s.

Marché Européen, 131.

Marginalisme, 69, 76,

Marshall (A), 79, 69, 117, 207, 235.

Marx (K), 38, 66 et s., 106, 107, 182,219.
Masse monétaire, 224.

Mayo (E), 164.

Mécanisation, 162.

Menger (K), 69.

Mercantilistes, 56, 57.

Méthodologie, 7 et s., 45 et s., 47.

Micro-économie, 94.

Mill (J.S.), 64, 117, 200.

Miller (H), 149

Mix Policy, 228.

Mode de production, 67, 106.

Mode de régulation, 114 et s.

Modèle de Harrod, 85.

Modèle IS-LM, 102.
Modèle de Solow, 85.
Modigliani (F), 149.
Monnaie, 23, 98, 209.
Monétariste, 224
Montchrestien (A), 56.
Morgenstern (0), 83, 183.

Motivations, 164 et s.
Multinationales, 123.
Multiplicateur, 155 et s., 227.

NO

Nataliste, 192.

Néo-classiques (économistes), 47, 68 et

s., 89, 184, 194 et s., 222, 240.

Niveau de vie, 16, 167.

Offre, 78

Offre publique d'achat, 235.

Okun (A), 186.

Olhin (B), 125

Optimum, 79.

Organisation monétaire internationale, 203

Organisation du travail, 159 et s.
P Q

Parité des pouvoirs d'achat, 211.

Participation, 117, 200.

Passeron (A), 176.

Perroux (F), 25, 105, 109, 129.

Phillips (courbe de), 187, 225.

Physiocrates, 58.

PIB, 19 et s., 22 et suiv., 223.

Pigou (A), 89.

Planification, 36, 219 et s.

Plein-emploi, 222.

Plus-value, 67.

Pôles de croissance, 110.

Politique budgétaire, 222 et s.

Politique économique, 102 et s., 117, 119

et s., 157, 194 et s., 245.

Politique libérale, 229, 233.

Politique macro-économique, 219 et s.

Politique monétaire, 222, 224.

Politique de relance, 136, 180, 240.

Politique des revenus, 111.

Politique structurelle, 234 et s.

Population, 62, 192 et s.

Population active, 169 et s., 192.

Post-Keynésiens, 103, 110, 183.

Pouvoir, 73, 146.

Prélèvement obligatoires, 195, 224.

Prix, 24, 25, 78.

Produit Intérieur Net, 21.

Produit National Brut, 20.

Production, 95, 99

Productivité, 140, 145, 159 et s. 164 et s.,

189 et s., 241.

Profits, 35, 67, 97, 150.

Progrès techniques, 146

Protection sociale, 133, 137.

Protectionnisme, 57, 131, 134.

Public-choice, 228.

Qualification, 163, 173 et s.

Quesnay (F), 58.

R S

Radicaux (économistes), 53, 106 et s. 109

et s. 182 et s., 199, 235, 240.

Récession, 230.

Réformistes (économistes), 64

Régulation, 113 et s., 183, 221.

Relations humaines (école des), 164 et s.

Rendements croissants, 127

Rentabilité, 36, 40, 97, 147, 148.

Rente foncière, 61

Répartition, 61, 90, 110.

Reproduction sociale, 176

Revenus, 61, 90, 95, 117, 144

Révolution agricole, 38 et s.

Révolution industrielle, 37 et s., 47 et s.,

Ricardo (D), 60, 124, 240.

Rigidité des prix, 100

Robinson (J), 103, 110, 207.

Royaume-Uni, 37 et s., 48, 231.

Saint-Simon (C), 65

TABLE DES MATIERES

PRESENTATION DE L'OUVRAGE
MIEUX COMPRENDRE L'ECONOMIE

Attention aux risques d'endoctrinement !




8

Toutes les analyses ne se valent pas !




8

Acquérir des connaissances,

mais aussi les moyens de les critiquer




9
L'analyse de la croissance et des crises

permet de comprendre toute l'économie




9

PREMIERE PARTIE
CROISSANCE ET CRISES, ETUDE EMPIRIQUE

CHAPITRE I DEFINIR LA CROISSANCE ET LES CRISES

Pourquoi s'intéresser à la croissance économique ?




13

Comment mesurer la croissance ?




19

Le Produit Intérieur Brut




19

D'autres indicateurs de richesse




25

Des crises économiques récurrentes ?




27

CHAPITRE II PREMIERES ANALYSES

DES CAUSES DE LA CROISSANCE ET DES CRISES

Des facteurs généraux de la croissance

aux spécificités des économies de marché




33

Les mécanismes de la croissance

à travers deux situations historiques




37

Intérêt et limites de l'étude empirique




46

	DEUXIEME PARTIE

COMMENT LES ECONOMISTES EXPLIQUENT LA CROISSANCE ET LES CRISES
	

	CHAPITRE I LES ANALYSES DES PREMIERS ECONOMISTES
	

	Les mercantilistes
	56

	Les physiocrates
	58

	Les économistes classiques
	59

	CHAPITRE II LE POINT DE VUE NEO-CLASSIQUE
	

	La logique néo-classique
	70

	La concurrence imparfaite
	82

	D'où viennent la croissance et les crises économiques ?
	84

	Du rôle régulateur de la concurrence
	

	aux préceptes de politique économique
	88

	CHAPITRE III LE POINT DE VUE KEYNESIEN
	

	Que dit Keynes ?
	93

	Les courants keynésiens
	102

	
	

	CHAPITRE IV LA CONTESTATION RADICALE
	

	L'origine de la pensée radicale
	105

	La contestation radicale contemporaine
	109

	
	

	TROISIEME PARTIE

QUE PEUT LA POLITIQUE ECONOMIQUE ?
	

	CHAPITRE I LES ECONOMIES OUVERTES
ET LA CONTRAINTE DE COMPETITIVITE
	

	Echanges extérieurs et croissance économique L'interdépendance des économies
	121

	modifie les conditions de la croissance
	135

	La contrainte de compétitivité
	138

	CHAPITRE II L'INVESTISSEMENT
	

	Qu'est-ce que l'investissement ?
	141


	Pourquoi investir ?

Les économistes néo-classiques et l'investissement

Les économistes keynésiens et l'investissement

CHAPITRE III L'ORGANISATION DU TRAVAIL
	145

150

152

	La division du travail et la productivité
	159

	Motivations et productivité
	164

	
	

	CHAPITRE IV MARCHE DU TRAVAIL ET RELATIONS DU TRAVAIL

	Emploi et chômage
Diplôme et emploi
	167

173

	Débats sur la nature du marché du travail
	177

	Emploi, croissance et inflation
	186

	Productivité et emploi
	189

	Démographie et emploi
	192

	Quelle politique de l'emploi ?
	194

	CHAPITRE V TAUX DE CHANGE
	

	ET ORGANISATION MONETAIRE INTERNATIONALE
	

	Taux de change et compétitivité-prix
	204

	Taux de change et balance commerciale
	205

	Comment se fixent les taux de change ?
Le système monétaire international
	209

215

	
	

	CHAPITRE VI LA POLITIQUE MACRO-ECONOMIQUE
	

	Plan et marché
	219

	Politique monétaire et budgétaire

Les politiques structurelles

Quelles politiques pour le Tiers-Monde ?
	222

234

238

	CONCLUSION
	243

	INDEX
	247


D'où vient la crise actuelle ?
Comment peut-on en sortir ?

Pourquoi y a-t-il tant de chômage ?

Les conditions actuelles de la croissance et de l'emploi

Formation, investissement, relation de travail
d'où vient la compétitivité ?...

Que peut la politique économique ?

Une synthèse qui permet de comprendre les théories économiques

Les analyses des grands courants de pensée (néoclassiques, keynésiens, radicaux) confrontées les unes aux autres pour mieux comprendre les clivages et mettre en évidence les forces et les faiblesses des arguments en présence

Un véritable outil de travail

Le vocabulaire dont on a besoin en macro-économie, défini clairement et illustré par des exemples

Un index des notions et des auteurs essentiels qui permet de retrouver aisément l'information utile

Les mécanismes, les relations clés, les théories

Les principes méthodologiques indispensables pour ne pas se laisser duper par les économistes

	'111111111111
	
	
	
	
	
	
	
	
	1111
	· 89 F


Janine Brémond


Professeur de sciences économiques et sociales�Maitre de conférences à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris























�





coriureTI,re





o





ecoriomue





Of@





3 ge


e


CS : Gif	rPee


Editions Lins





1





CROISSANCE ET CRISES


Etude empirique
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La croissance économique est l'accroissement de richesse d'un pays au cours d'une période longue. Pour mesurer la croissance économique, l'indicateur le plus souvent retenu est le produit inté�rieur brut (PIB). Pourquoi ce choix ? quelle est sa validité ?


Une méthode de mesure possible de la croissance économique consiste à mesurer les richesses en début et en fin de chaque année et à calculer par différence l'accroissement de richesse nationale. L'obstacle à l'application concrète de cette méthode tient à ce que l'on est incapable de mesurer avec précision la richesse nationale. Quelle est la valeur des musées? Comment savoir, sans mettre en place un système de surveillance inquisiteur, combien chacun pos�sède de bijoux ou d'ordinateurs?...


Si l'on a choisi le PIB comme indicateur de la croissance éco�nomique, c'est parce qu'il est relativement facile de le quantifier et parce que son évaluation est peu sensible aux appréciations subjectives de ceux qui effectuent cette mesure.
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COMMENT MESURER LA CROISSANCE ?





LE PRODUIT INTERIEUR BRUT





Qu'est-ce que le PIB ?


Si l'on s'en tient aux biens vendus sur le marché, le Produit In�térieur Brut (ou PIB) est égal à la somme des valeurs ajoutées par les différentes entreprises produisant sur le territoire national.


La valeur ajoutée par une entreprise est égale à son chiffre d'affaires moins les consommations intermédiaires qu'elle utilise pour produire (matières premières, énergie et autres produits achetés par la firme et incorporés aux biens vendus au cours du processus de production). Or, les entreprises déclarent au fisc les éléments qui permettent de déterminer la valeur ajoutée. Les élé�ments du calcul du PIB sont même déclarés deux fois au fisc à l'occasion du paiement de la TVA, par l'entreprise qui vend et par celle qui achète. La première parce qu'elle paie un impôt calculé
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QU'EST-CE QU'UNE CRISE ECONOMIQUE ?�Le chômage


Les deux dernières décennies ont été marquées par des difficul�tés économiques suffisamment graves pour que nul n'ignore ce que signifie sur le plan social une crise économique. Même les jeunes enfants expriment leur crainte du chômage.


L'économiste, pour mieux étudier la crise, s'éloigne de la réa�lité sociale de la crise dans ses conséquences individuelles et col�lectives. Le chômage devient un nombre, celui des demandeurs d'emploi. Se pose alors la question de la définition du chômage à retenir. Celle du Bureau International du Travail est la plus cou�ramment adoptée. Est chômeur au sens du BIT, celui qui n'a pas d'emploi rémunéré, qui est disponible, et qui recherche effective�ment un emploi. Une telle approche peut paraître bien peu en prise sur l'humain à celui qui est au chômage ou qui craint de ne pas trouver d'emploi. Pourtant elle permet de progresser vers une meilleure connaissance de la situation de l'emploi nécessaire à la mise en place de politique de lutte contre le chômage. II reste que le regard de l'économiste sur la crise ne doit pas faire oublier que les crises économiques sont toujours d'abord des crises sociales.


L'évolution du PIB


Quand il étudie les crises, l'économiste, au delà de la question de l'emploi, examine aussi l'évolution de la production. La baisse du PIB est souvent le critère essentiel retenu pour déterminer si l'on est en période de crise économique. Ainsi, aux Etats-Unis, les autorités officielles considèrent qu'il y a récession si le PIB diminue pendant deux trimestres consécutifs.


Ce glissement du critère de chômage au critère d'évolution du PIB s'explique par le fait qu'on a du mal à préciser au delà de
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� (1) Domestic system : production pour un marchand selon les nonnes fixées par ce marchand. Le producteur produit chez lui en fonction des commandes du donneur d'ouvrage.





�  Le terme "économiste classique" est pris ici dans le sens "économiste de la période classique" (1776-1874).





� Antoine de Montchrestien a introduit l'expression "Economie Politique".








� Principes d'économie politique


� Principes d'économie politique (1848).





� Les économistes néo-classiques utilisent fréquemment des raisonnements à la marge (utilité marginale, recette marginale...).





� Principes d'économie politique (1890)


� Théorie de la valeur. Dunod Editeur	


� (1) Le modèle IS-LM initié par John Hicks est très fréquemment utilisé par les keynésiens du courant de la synthèse. Dans ce modèle le niveau du taux d'intérêt tient une place centrale dans la régulation de la vie économique.


� Ford met en place les productions standardisées à la chaîne au début du siècle mais la généralisation des techniques fordistes ne se fait en Europe qu'après la Deuxième Guerre mondiale.





� Etude parue dans la revue "Observations et Diagnostics économiques" d( Juillet 1990.





� Comme nous l'avons fait à diverses reprises dans cet ouvrage, les aspects les plus spécifiques de l'approche keynésienne fondamentaliste (ou post-keynésienne) sont présentés avec lec économistes du courant radical
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